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n  -i  OOj^O  {Traduit  de  l'Anglais.) 


JAN  7     '63 


L'honorable  M. BERNIER:  Honorables 
messieara, — En  nous  Hoahaitant  la  bienve- 
.nne,  à  la  renti-ëe  desCbambreH,  il  a  plu  à  Son 
^cellenoe  le  Gouverneur  général  de  nous 
fkire  part  de  la  Hatist'uctlon  qu'il  éprouvait 
à  pouvoir  signaler  les  témoignages  d'aflecs- 
tion  et  de  loyauté  dont  la  population  cana- 
dienne est  en  ce  moment  si  prodigue  envers 
IjBa  Majesté  la  reine. 

J^    Il  sera  mon  devoir  de  relever,  an  oonrs 
If  de  mes  observations,  Tinexactilude  de  pln- 
Bienrs  des  assertions  contenues  dans  le  dis- 
OouxR  du  Trdne,  et  d'insister  aussi  sur  les 
.vioes  de  la  politique  suivia  par  le  gouver- 
nement en  certaines  matière.1. 

Mftisnal  jie  s'associe  pluasincèrement  que 
moi  ftoz  aoolamaUons  joyiMises  qui  débor- 

1 


dent  de  tous  les  cœurs  au  Canada,  sans  dis- 
tinction de  croyance,  d'origine  ou  de  classe, 
à  l'occaHion  des  iêtes  qui  vont  marquer  le 
soixantième  anniversaire  de  l'avènement 
de  Sa  Majesté  an  Trône. 

La  loyauté  du  peuple  canadien  à  l'égard 
de  Sa  Majesté  est  aussi  profondément  enra- 
cinée dans  notre  sol  que  sur  les  rives  de  la 
Tamise,  et  notre  affection  pour  la  reine  ne 
le  cède  point  en  intensité  à  celle  des  peuples 
de  l'antique  Albion. 

Certes,  s'il  est  une  oocasion  où  les  sujets 
de  Sa  Majesté  doivent  laisser  éclater  lenrs 
sentiments  de  loyauté;  s'il  est  une  oco»' 
sion  où*  leur  fierté  nationale  et  leur  joie 
doivent  se  m&nifester;  s'il  est  nn  moment 
où  il  leur  ocmyienne  de  formuler  dee  vœax 
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de  bonheur  pour  leur  souveraine  et  pour 
la  famille  royale,  c'est  bien  à  cotte  date,  où, 
pour  la  soixantième  fois,  revient  l'heureux 
annivernaire  du  jour  lointain  qui  vit  l'il- 
lustre femme  monter  sur  le  Trône.  Et  ces 
sentiments  et  ces  vœux,  nous  les  confions 
aux  vagues  qui  vont  battre  les  plages  de 
l'Angleterre,  leur  demandant  daller  les 
dépoHor  aux  pieds  de  Sa  Majescé. 

Voilà  soixante  ans  que  dure  ce  rogne 
glorieux.  Pendant  cette  période,  les  pos- 
sessions britanniques  se  sont  agrandies; 
la  liberté  civile  et  les  franchises  populaires 
se  sont  constamment  développées  au  sein 
de  l'immense  empire  qui  reçoit  de  Lon- 
dres sa  vio  politique  ;  le»  relations  des  co- 
lonies avec  la  métropole  se  sont  resserrées. 
C'est  durant  ce  rogne  si  fécond  en  grands 
événements  que  le  Canada  a  pris  son 
extension  actuelle,  qu'il  a  atteint  le  degré 
de  prospérité  dont  il  jouit,  et  qu'il  est 
sorti  de  son  ancien  état  d'obscurité  pour 
occuper  dans  le  monde  la  position  pleine 
de  relief  qu'on  lui  reconnaît  maintenant. 
Les  gloires  du  règne  de  Sa  Mtijesté  rayon- 
nent jusque  sur  nous,  et  je  le  répète,  de 
toute  notre  fime,  nous  nous  associons  à 
Son  Excellence  le  Gouverneur-général  et  à 
ses  ministres  dans  l'expression  des  senti- 
ments de  jubilation  dont  ils  nous  font  part 
dans  le  discours  du  Trône,  sentiments  dont 
les  échos  iront  se  repercuter  jusque  dans 
nos  villes  et  nos  campagnes  les  plus  re- 
culées. 

Dans  ce  ciel  d'ailleurs  si  serein,  il  y  a 
pourtant  quelques  nuages.  Là-bas,  bien 
loin,  dans  un  autre  coin  de  l'empire,  des 
milliers  et  des  milliers  de  vies  humaines 
succombent  sous  les  étreintes  de  la  hideuse 
famine.  C'est  une  lamentable  détresse, 
qui  a  suscité  de  vives  sympathies.  De 
toutes  parts,  heureusement,  on  a  répondu 
aux  appels  de  ces  infortunés,  demandant 
du  secours. 

Mais,  bien  plus  près  de  nous,  sur  ie  ter- 
ritoire canadien  même,  de  nombreux  et  de 
loyaux  sujets  de  Sa  Majesté  sont  frappés 
d'incapacités  civiles  et  morales  qui  les 
acculent  à  une  situation  dont  la  gravité  ne 
saurait  échapper  à  l'administration.  Et 
pourtant,  pendant  que  '.es  sympathies  du 
gouvernement  canadien  sont  très  juste- 
ment acquises  aux  populations  nécessi- 
teuses des  Indes,  nous  constatons  avec  stu- 
{)eur  que  ce  même  gouvernement  n'a  pas 
'air  de  s'émouvoir  des  maux  dont  souffre 
un  groupe  considérable  de  ses  propres 
ad  ministres  ! 


Le  soleil  de  la  liberté  luit  sur  l'Empire 
Britannique,  mais  on  refuse  aux  catholi- 
ques du  Munitoba  lu  liberté  reli<j:ieu8e.  Et 
pourtant,  cette  fameuse  liberté  des  cultes, 
ne  la  plaoe-t-on  pas  au  sommet  de  toutes 
les  libertés  dont  le  monde  moderne  pré- 
tend avoir  fait  lu  conquête  ? 

Non,  il  n'y  a  pas  do  liberté  religieuse 
quand  les  pères  de  famille  sont  forons  de 
livrer  leurs  enfants  à  des  mattres  qui  ae 
respectent  pas  leur  foi  !  Cette  exclama- 
tion, les  catholiques  ne  sont  pas  les  seuls 
à  la  pousser.  Sir  A.  T.  Galt,  l'un  des 
auteurs  do  notre  constitution,  disait  un 
jour  : 

Il  ne  Haurait  y  avoir  de  plus  grande  injuHtice  que  de 
forcer  une  i)o|ml»tion  i\  faire  recevoir  par  ses  enfants 
une  éducation  contraire  h  se»  croyances  religieuses. 

M.  Gladstone  a  dit  aussi  : 

Dans  mon  opinion,  un  système  de  religion  non-con 
fessionnel,  inventé  par  l'Etat  ou  fonctionnant  sous  son 
autorité,  est  une  nionstruo»it('. 

b)t  si  l'on  veut  l'opinion  de  Lord  Salis- 
bury,  la  voici  : 

Un  certiiin  nombre  d'individus  ont  imaginé  ce  qu 
j'appellerai  un  ra(xlèle  de  religion  élastique  quW 
jK^ut,  avec  une  légère  pression,  faire  entrer  dans 
toutes  les  consciences,  et  ils  i)erst8tent  Jidire  que  cette 
religion  brevetée  est  la  seule  ([ui  devrait  être  ensei- 
gnée dans  les  école»  de  la  nation ....  Il  n'y  a  qu'un 
priiicii)e  sain  en  matière  d'éducation  religieuse,  auquel 
tout  le  monde  devrait  adhérer.  C'est  un  principe 
(lue  vous  devriez  couragcuisemeut  faire  prévaloir  à 
1  encontre  de  toutes  les  convenances  et  des  exjiérien- 
ces  des  fonctionnaires.  Ce  principe,  c'est  que  le 
l»ère  de  famille  a  le  droit  inaliénable,  h  moins  qu'il 
n'ait  i)erdu  ce  droit  par  quelciue  acte  criminel,  de 
déterminer  la  nature  de  renseignement  que  doit  rece- 
voir son  enfant  sur  la  plus  sainte  et  la  plus  impor- 
tante des  matières. 

A  quoi  bon  multiplier  ces  citations  ? 
Celtes-ci  suffisent  assurément  à  démontrer 
que  les  catholiques  ne  sont  pas  les  seuls  à 
réclamer  certaines  immunités  en  matière 
d'éducation.  Des  hommes  d'Etat  illustres, 
étrangers  à  noire  fni,  partagent  là-dessus 
nos  principes.  Par  conséquent,  tout  repro- 
che adrusHé  aux  catholiques  à  ce  sujet 
retombe  également  sur  ces  hommes  d'Etat, 
lesquels  brillent  au  premier  rang  parmi  les 
célébrités  politiques  du  siècle. 

A  rencontre  de  ces  doctrines,  on  cherche 
à  faiie  prévaloir,  en  les  exagérant,  les 
droits  de  l'Etat  à-  donner  au  peuple  l'ins- 
truction. 

Ici  encore  il  m'est  facile  d'établir  au 
moyen  d'autorités  prises  en  dehors  des 
sphères  catholiques,  que  les  prétentions  de 
l'Etat  rencontrent  des  adversaires  ailleurs 
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que  dans  nos  rangs.  John  Stuart  Mill,  un 
libéral  avancé,  s'exprime  ainsi  dans  son 
Estai  sur  la  tiberti  : 

Je  suis  de  ceux  qui  vont  le  plus  loin  dans  la  répu- 
diation de  l'idée  que  l'éducation  du  |>euple,  en  tout 
ou  en  grande  partie,  est  une  fonction  de  l'Etat.  On 
ne  devrait  pas  tolérer  (ju'un  gouveniemimt  couservftt, 
en  droit  ou  en  fait,  le  contrôle  absolu  de  l'éducation 
populaire. 

Sur  ce  point  donc,  les  idées  catholiques 
sont  encore  partagées  par  des  penseurs 
distingués,  var  conséquent,  la  minorité 
catholique  de  ce  pays  ne  peut  être  accusée 
d'entretenir  des  vues  absolument  opposées 
à  celles  de  noti  o  époque. 

Au  surplus,  quelle  est  la  politique  de 
l'Angleterre  on  ces  matières  ? 

Depuis  l'année  1870,  le  parlement  an- 
glais a  fréquemment  coi-rigé  sa  législation 
scolaire,  'l'oujours  cette  légiHlation  a  été 
se  rapprochant  davantage  de  l'idée  confes- 
sionnelle. Les  modifications  apportées 
cette  année  mdme  aux  lois  d'é<lucutioii  sont 
un  pas  de  plus  fait  dans  la  même  voie.  Et 
des  assurances  ont  été  données  à  l'effet  que 
dans  un  avenir  rapproché  les  écoles  con- 
fessionnelles seront  admises  à  partager 
tous  les  privilèges  qu'il  plaira  à  l'Etat 
d'accorder  aux  écoles  gouvernementales, 
connues  sous  le  nom  de  Board  Schools. 

Certes,  je  n'ai  pas  la  présomption  de 
croire  que  je  finirai  par  amener  tout  le 
monde  à  reconnaître  la  supériorité  de  nos 
doctrines  sur  celles  de  nos  adversaires. 
Mais  en  présence  des  opinions  que  je  viens 
de  citer  ;  en  présence  de  la  politique  cons- 
tante des  gouvernements  qui  ont  successi- 
vement tenu  les  rênes  du  pouvoir  en  Angle- 
terre depuis  quarante  ans,  ne  m'est-ll  pas 
Eermis  d'interroger  les  partisans  dfis  idées 
ostiles  à  celles  qui  nous  sont  chères,  et  de 
leur  demander  s'ils  ne  se  sentent  pas  dis- 

f)osé8au  moins  à  m'admeitro  qu'après  tout, 
es  principes  catholiques  en  matières  d'édu- 
cation, partagés  comme  ils  le  sont  par  les 
plus  illustres  hommes  d'Etat  et  par  les 
penseurs  les  plus  distingués  de  la  protes- 
tante Angleterre,  ne  sont  pas  sans  posséder 
un  caractère  de  plausibiliié  fort  soutenable 
aux  yeux  même  de  la  raison  seule? 

Et  s'il  en  est  ainsi,  ces  principes  ne 
s'imposent-ils  pas  à  la  méditation  et  au 
respect  de  tous  ?  Songez  en  outre  que  la 
constitution  est  là  qui  les  protègent  et  en 
garantit  l'application  I 

Si  seulement  je  pouvais  amener  mes 
concitoyens  des  autres  croyances  et  des 
autres  origines  à  ce  degi'é  de  déférence 


pour  nos  légitimes  réclamations,  nous  ver- 
rions  bientôt,  j'en  ai  la  conviction,  triom- 
pher la  justice  ;  parce  que  leur  raison,  leur 
loyauté,  leur  générosité  ne  manqueraient 
pas  de  faire  naître  en  eux  un  grand  e(i)>rit 
de  conciliation,  et  de  leur  suggérer,  par 
amour  de  la  paix,  l'acceptation  d'un  ordre 
de  choses  qui,  d'une  part,  vu  son  seul  as- 
pect politique,  se  recommande  à  la  faveur 
d'un  Gladstone,  d'un  Salisbury  et  de  tant 
d'autres,  et  qui,  d'autre  part,  leur  est 
demandé  par  la  population  catholique  de 
ce  pays  au  nom  de  la  conscience  et  de  la 
constitution.  Et  ces  questions  de  cons- 
cience, il  est  bon  de  le  signaler  de  suite,  ne 
peuvent  se  régler  par  assis  et  levé;  elles 
ne  peuvent  non  plus  être  l'effet  d'aucun 
compromis. 

lia  population  du  Canada  est,  en  chiffres 
ronds,  de  cinq  millions  d'habitants.  De  ce 
nombre,  deux  millions  sont  catholiques,  et 
trois  millions  appartiennent  aux  autres 
dénominations  religieuses.  Les  deux  mil- 
lions ne  peuvent  assurément  pas  s'attendre 
à  prédominer  sur  les  trois  millions,  mais 
les  troiH  millions  se  tromperaient  sérieuse- 
mont  s'ils  s'imaginaient  que  le  jour  vien- 
dra où  ils  n'auront  plus  à  compter  avec  les 
deux  millions.  Notre  sort  est  scellé;  nous 
devons,  par  la  force  des  circonstances, 
vivre  les  uns  à  côté  des  autres.  C'est  un 
fait  social  irréfragable.  Qu'uvona-nous  donc 
à  faire  ?  Ah  !  nos  devoirs  de  citoyens 
nous  l'indiquent!  Nous  devons  vivre  en 
paix,  et  la  main  dans  la  main,  consacrer 
toutes  nos  énergies  au  développement  des 
ressources  naturelles  de  notre  pays  et  à 
l'accroissement  de  sa  prospérité. 

L'honorable  M.  BOULTON  :  Je  ne  crois 
pas  que  l'on  songe  à  chasser  les  deux  mil- 
lions. 

L'honorable  M.  MASSON:  En  toutes 
:  choses,  il  faut  accepter  la  conséquence  de 
'  nos  actes.  Notre  honorable  collègue  ne  fait 

que  constater  les  conséquences  de  l'attitude 

de  la  majorité. 

L'honorable  M.  PERLEY  :  Cette  attitude 
a  reçu  l'appui  d'un  grand  nombre  des  amis 
de  notre  honorable  collègue. 

L'honorable  M.  BERNIER  :  Ces  patrio- 
tiques aspirations  ne  pourront  se  réaliser 
tant  que  l'on  persistera  à  soumettre  une 
partie  quelconque  de  la  population  à  des 
injustices  criantes  comme  celles  dont  souf 
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firent  les  catholiquee  do  Manitoba  depais 
1890.  Il  y  a  certaines  qaeationH  Hur  leH- 
quelles  l'unanimité  ne  peut  se  faire  entre 
nous.  Les  sentiments  religieux  sont  de 
cet  ordre,  parce  qu'ils  touch&tit  à  ce  qu'il 
y  a  de  pluN  intimement  sacré  dans  l'homme. 
Sur  ces  ohones  nos  dissentiments  doivent 
Itre  l'objet  d'un  mutuel  respect.  Les  légis- 
lateurs modernes  peuvent  en  ces  matières 
s'inspirer  d'une  grande  leçon  donnée  jadis 
par  Solon.  Un  jour  on  lui  demanda  s'il 
avait  donné  aux  Athéniens  les  meilleures 
lois  que  son  esprit  avait  pu  concevoir.  Il 
se  contenta  de  répondre  qu'il  leur  avait 
donné  les  lois  qui  pouvaient  le  mieux  leur 
convenir. 

Or,  au  Canada,  avec  un  peuple  formé 
de  groupes  appartenant  à  des  origines 
diverses  et  professant  différentes  croy- 
ances, nous  ne  pourrons  jamais  sur  cer- 
taines matières,  nous  entendre,  parce  que 
là-dessus  les  droits  do  la  conscience  elle- 
même  sont  en  jeu. — 11  peut  se  faire  que 
vos  vues  en  matières  religieuses  soient 
meilleures  que  les  miennes  ;  il  peut  se  faire 
que  les  miennes  soient  plus  saines  que  les 
vôtres.  Mais  tout  cela  doit  rester  en 
dehors  de  nos  discu-sions  politiques  et 
parlementaires.  L'abîme  qui  nous  sépare 
ne  saurait  être  comblé  que  pur  la  récipro- 
cité des  bons  procédés  entre  nous.  Sachons 
donc  élever  à  la  hauteur  d'un  devoir  impé- 
rieux ce  respect  des  uns  et  des  autres. 

Une  loi  commune  serait  peut-être  dési- 
rable, mais  puisque  la  constitution  de 
notre  société  ne  nous  laisse  point  la  possi- 
bilité d'en  faire  une  application  satisfai- 
sante, imitons  Solon,  et  donnons  à  notre 
peuple  des  lois  qui  lui  conviennent.  Les 
nations  ne  sont  pas  faites  pour  les  légis- 
lateurs, mais  les  législateurs  doivent  exer- 
cer leurs  fonctions  pour  le  bien  de  toutes 
les  claases  dont  se  composent  les  nations. 
Les  besoins,  les  sentiments,  les  convictions 
religieuses  de  tous  doivent  peser  dans  les 
décisions  du  législateur.  Celui-ci  leur  doit 
un  respect  consciencieux.  La  Justice  le 
veut  ainai.  Le  sens  commun,  le  gros  bon 
sens  ordinaire,  nous  avertit  aussi  qu'il  n'en 
saurait  être  autrement  ;  et  c'est  mu  ferme 
et  sincère  conviction  qu'à  moins  d'une 
adhésion  loyale  à  cette  règle  à  la  fois  si 
simple  et  si  équitable,  de  la  part  de  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  légiférer  sur  cette 
question  scolaire,  jamais  la  paix  et  l'har- 
monie d'autrefois  ne  seront  rétablies. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  inspiré  les 
pères  de  la  Confédération.    La  protection 


des  minorités  en  matière  d'éducation  est 
un  principe  fondamental  de  notre  ooosti- 
tution.  Quand  il  fallut  établir  les  oondi- 
tions  d'existence  de  cette  agglomération 
de  provinces,  on  comprit  que  dans  une 
société  mixte  comme  la  nôtre,  il  fallait 
tenir  compte  des  sentiments  religieux  de 
chacun.  Sir  Alexander  McKenzie  était  un 
ardent  partisan  des  écoles  dit»^B  publiques, 
et  cependant  il  dût  admettre  finalement 
qu'un  tel  système  ne  pouvait  pus  fonc- 
tionner en  ce  pays.  L'une  des  raisons 
principales  de  cette  impossibilité  pratique 
se  trouve  indiquée  dans  les  paroles  de  sir 
A.  T.  Galt,  que  je  rappelais  il  y  a  un  ins- 
tant, mais  que  je  cite  de  nouveau,  car  elles 
ne  sauraient  l'être  trop  souvent  : 

II  ne  saurait  y  avoir  de  pluM  grande  injustice  que  de 
forcer  une'|K>pulation  h  faire  recevoir  iiar  se»  enfants 
une  tklucation  contraire  à  ses  croyances  religieuses. 

La  pensée  de  sir  A.  T.  Galt  ne  se  préoc- 
cupait alors  que  de  ses  coreligionnaires  de 
la  province  de  Québec.  Mais  au  risque 
d'être  rangé  parmi  les  extrimistea,  je  ue 
puis  concevoir  par  quel  raisonnement  l'on 
l courrait  arriver  à  la  conclusion  que  ce  qui 
serait  une  injustice  pour  les  protestante  de 
la  province  de  Québec,  serait  l'équité  même 
pcr  les  catholiques  du  Manitoba.  Sir  A. 
T.  Galt  était-il  un  extrémiste  f 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  peut  être  bon 
de  rappeler  au  Sénat,  pour  l'information 
de  ceux  de  nos  collègues  dont  l'entrée  en 
cette  Chambre  est  réconte,  ce  qu'antérieu- 
rement j'ai  déclaré  à  différentes  reprises  : 
c'est  que  la  minorité  ne  demande  point 
l'établissement  d'écoles  paroissiales.  Que 
les  écoles  paroissiales  soient  meilleures 
que  les  écoles  de  l'Etat,  je  n'ai  pas  à  le 
discuter  aujourd'hui  ;  la  question  ne  se 
soulève  point  ici.  Je  constate  simplement 
ce  fait,  d'une  importance  majeure:  c'est 
que  le  système  des  écoles  paroissiales  n'a 
jamais  existé  au  Manitoba  depuis  la  créa- 
tion de  la  province.  Je  constate  encore  cet 
autre  fait,  que  la  minorité  cntholiquo  n'a 
jamais  demandé,  et  ne  demande  pas  davan- 
tage aujourd'hui,  ta  reconnaissance  légale 
d'un  système  d'écoles  paroissiales. 

Ce  que  nous  avions,  c'était  l'école  catho- 
que  contrôlé')  par  les  parents,  et  recevant 
de  l'aille  de  l'Etat.  Nous  réclamons  simple' 
ment  la  restauration  de  cette  école. 

De  par  la  loi  naturelle,  c'est  le  devoir, 
et  par  conséquent,  le  droit  des  parents  de 
contrôler  l'éducation  de  leurs  enfants.  On 
ne  peut  nier  toutefois  que  l'Etat  n'ait  un 
intérêt  puissant  à  répandre   l'instruction 
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dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Si,  à 
raison  de  cet  intérêt,  il  juge  à  propos  de 
venir  au  secourH  des  familles  dans  l'accom- 

(tlissement  de  leurs  obligations  à  cet  égard, 
1  ne  doit  cependant  pas  prendre  leur 
place.  Mais  il  a  le  droit,  quand  il  couvre 
ainsi  la  famille  de  sa  proie  ttion  et  lui  fait 
des  gratifications  pécuniaires,  de  se  faire 
rendre  compte  de  la  bonne  gestion  de  cen 
fonds  scolaires  et  d'exiger  une  juste  com- 
pensation, sous  forme  d'inMtruclion,  dos 
argents  qu'il  mot  à  la  disponitioii  des 
parents.    Les    oalholiques  ne  s'opposent 

Eoint  à  l'exercice  do  co  droit  par  l'Etat, 
[ais,  d'un  autre  côté,  ils  no  veulent  pat« 
qu'on  frappe  d'ostraclMnio  leurs  croyances 
religieuHOH.  Ainsi  que  l'ont  dit  les  mem- 
broH  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé: 

Les  objections  des  catliolique»  À  des  écoles  comme 
celles  qui  seules  reçoivent  do  l'aide  en  vertu  dt^  l'acte 
de  18!W,  sont  consciencieuses  et  profondément  enra- 
cinées. 

C'est  poui'  la  protection  de  ces  profondes 
convictions,  relevant  de  la  conscience, 
qu'on   a   inséré  dans   l'acte  de  Manitoba 

I  article  22.  Dan»  l'opinion  du  conseil 
privé,  cet  art-cIo  est  "un  pacte  parlemen- 
taire" dont  doivent  tenir  compte  et  la 
législature  provinciale  et  le  parlement 
lui-même.    ■ 

Les  nobles  lords  ont  décidé  que  l'appel 
des  catholiques,  basé  sur  le  paragraphe  2 
de  cet  article  22,  "  est  admissible  pour  les 
motifs  allégués  dans  leurs  pétitions  et 
leurs  mémoires."  Plus  loin,  ils  ajoutent 
que  cet  appel,  pour  ces  mêmes  motifs, 
"  est  bien  fondé  ". 

N'aurions-nous,  pour  ap|)uycr  nos  récla- 
mations, que  ces  divers  passages  du  juge- 
ment du  Conseil  privé,  qu'il  faudrait  les 
regarder  comme  absolument  concluants. 

II  ne  lesterait  plus,  pour  déterminer  lu 
pleine  signification  de  ce  jugement,  qu'à 
référer  à  nos  requêtes.  Nous  trouverions 
là  et  nos  réclamations  et  la  nature  des 
mesures  requises  pour  faire  disparaître 
"toute  cause  légitime  de  plaintes".  En 
etfet,  ces  pétitions  énumèrent  nos  griefs  et 
en  indiquent  les  remèdes. 

Voici  comment  elles  s'expriment  dans 
leurs  conclusions: 

(3)  C^'il  soit  déclart'  que  les  dits  actes  mentionnés 
en  dernier  lieu  portent  effectivement  atteinte  aux 
droits  et  privilèges  de  la  minorité  catholique  romaine 
des  sujets  de  la  reine  en  matière  d'éducation. 

(4)  t^u'il  soit  déclaré  que  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  Constiil  estime  nécessaire  que  les  dis- 
positions des  statuts  en  vigueur  dans  la  province  du 
Manitoba  avant  l'adoption  des  dits  actes,  soient  réta- 


blieê  en  tant  qite  htêoin  tera,  à  tout  le  moins,  pour 
assurer  aux  catholiques  romains  dans  la  provincti  le 
droit  de  construire,  entretenir,  garnir  de  mobilier, 
gérer,  conduire  et  soutenir  des  écoles  de  la  manière 
prév-ue  j)ar  ces  statuts,  leur  assurer  aussi  leur  part 

{)ro|iurtu)nnelle  de  toute  subvention  faite  à  même  les 
bnds  publics  jM)ur  les  objets  de  ré<lucation,  et  ex- 
empter les  membres  de  l'Eglise  catholique  romaine 
(|Ui  contribueront  au  soutien  des  écoles  catholiques 
romaines  de  tout  paiement  ou  contril>ution  destine  au 
maintien  des  autres  écoles  ;  ou,  (pie  les  dits  actes  de 
18110  devraient  être  moiiitiés  ou  amendés  de  manière  à 
atteindre  ces  fins. 

Voilà  quels  sont  lob  motifs  do  plaintes 
et  les  remèdes  dont  on  sollicite  l'applica* 
tion. 

Lorsque  le  Conseil  privé  décidait  que    . 
l'appel  de  la  minorité,  basé  sur  les  motifs    7 
exposés  dans  son  mémoire,  était  bien  fondé,    | 
par  là  même  il  décidait  ausâique  les  droits    ,/ 
et  les  privilèges  mentionnés  dans  ces  re- 
quêtes et  constituant  h  s  motifs  de  l'appel, 
devaient  lui  être  restitués,  selon  les  conclu- 
sions formulées  par  la  minorité. 

Rien  n'est  plus  évident  ! 

Cliucun  est  libre  do  donner  à  ces  privi- 
lèges et  à  ces  droits  le  nom  qu'il  lui  plaît, 
mais  ce  sont  ces  droits  là  mêmes,  et  ces 
privilèges,  qui  doivent  être  rétablis,  si  l'on 
veut  se  conformer  aux  décisions  du  plus 
haut  tribunal  de  l'empire. 

D'ailleurs,  Leurs  Seigneuries  ont  jugé  à 
pro]K)s  d'en  dire  davantage,  ou  plutôt,  de 
rend  10  la  même  pensée  dans  un  langage 
ditférent,  et  do  déterminer  expressément 
que  le  système  des  écoles  confessionnelles 
devait  être  rétabli. 

Leurs  Seigne-irios  déclarent  en  effet  duns 
leur  jugement  que  le  paragraphe  2  de 
l'article  22  de  la  charte  du  Manitoba  est 
celui  qui  doit  s'appliquer  dans  l'espèce. 
Et  dans  un  autre  endroit  do  ce  jugement, 
il  est  décidé  que  «-e  paragraphe  2  est  une 
ordonnance  complète  par  elle-même,  et  non 
pas  un  simple  dispositif  destiné  à  faciliter 
la  mise  à  etfet  du  puragra])he  précédent.  " 
Puis,  leurs  seigneuries  ajoutent  : 

Alors  se  soulève  la  question  de  savoir  si  le  i>ara- 
graphe  !sV'ten<l  aux  droits  et  privilèges  accinis  en 
vertu  de  la  législation  .subséqucnto  à  ri'nion. 

Et  les  juges  répondent  : 

Il  s'étend  expressément  à  "chacun"  des  droits  et 
des  |)rivilèges  de  la  minorité  affectée  par  une  loi  quel- 
conque passée  par  la  législature,  et  il  semblerait  en 
conséquence  couvrir  tous  les  droits  et  prixilèges  exis- 
tant au  moment  de  ladoption  de  cette  loi.  Leurs 
seigneuries  ne  voient  aucune  raison  de  limiter  le  sens 
d'une  phraséologie  qui  ne  comjKirte  par  elle-même 
aucune  restriction.  Il  n'y  a  rien  dans  les  circons- 
tances se  rattachant  k  ce  cas,  ou  dans  les  intentions  ap- 
parentes de  la  législature,  qui  puis'-e  justifier  une 
telle  restriction.     Bien  au  contraire.  " 
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Donc,  d'aprèa  cette  opinioD,  oe  ne  sont 
pas  sealement  quelques-uns  des  droitM  et 
des  privilèges  existant  lors  de  l'adoption 
des  lois  de  1890,  qui  ont  été  affectéH,  mais 
tou»  ces  droits  se  sont  trouvas  atteints.  Il 
est  inutile  d'ajouter  que  tous  ces  droits 
doivent  être  rétablis.  Cent  la  concluMion 
qui  s'impOHo  de  par  les  lois  du  bens  com- 
mun et  uo  la  eimple  logique. 

En  quoi  consistaient  donc  ces  droite  ? 

Leurs  SeignouricH  en  fontl'énutnération 
dane  un  passage  do  leur  jugement  où  ils 
font  leHBortir  en  même  temps  le  contracte 
existant  entre  In  position  qu'oocupaiont 
les  catholiques  antérieurement  et  po^té- 
riourement  à  la  mine  en  vigueur  des  lois 
dont  il  y  a  appel.  Voici  comment  s'expri- 
ment les  nobles  lords  : 

La  seule  question  à  décider  est  de  «avoir  si  les  Iojh 
de  18!)0  ont  [xirté  atteinte  h  un  droit  ou  iirivil<''geduiit 
la  minorité  catholi(|ue  romaine  jouixHait  nu|)aravant. 
Leur»  seigneuries  ne  iwuvent  admettre  que  1  on  puisse 
ré|)ondre  négativement  i\  cette  question.  Mettons  en 
contraste  la  position  qu'occupaient  les  cjitlioli(|ues 
romains  avant  et  aprtNs  l'adoption  des  lois  dont  ils 
apjiellenc.  Avant  lu  mise  en  vigueur  dts  ces  lois,  il 
existait,  dans  la  |>rovince,  des  écoles  confessionnelle» 
dont  le  contrAli'  et  la  direction  étaient  entre  les  mains 
des  catholiques-romains,  les(|uels  pouvaient  choisir 
leurs  livres  de  classe  et  déterminer  lu  nature  de 
l'enseignement  religieux.  Ces  écoles  recevaient  leur 
quottî-part  des  revenus  généra\ix  de  la  province 
a|>l)ropriés  par  celle-ci  aux  tins  scolaires;  et  les  con- 
tributions locales  affectées  aux  mêmes  tins  o.t  pr»''levées 
par  voie  do  cotisation,  étaient,  jKJur  la  i>art  dont  se 
trouvaient  frapiiés  les  catholiques,  uniiiueinent  con- 
sacrées au  8<nitien  des  é<ioles  catholi(|ues.  Or,  quelle 
est  la  situation  faite  à  la  minc)rité  catlioliipie  romaine 
I^ar  les  lois  de  18!(0?  Ses  écoles  confessionnelles,  du 
moment  qu'elles  sont  administrées  et  dirigées  selon 
ses  vues,  ne  doivent  plus  recevoir  de  sulivention  de 
l'Etat.  Ces  écoles  en  sont  réduites  i\  ne  pouvoir  plus 
se  soutenir  que  jiar  les  .'■eules  contributions  de  la 
[xipulation  catliolupie  romaine,  alors  que  les  revenus 
généraux  de  la  (irovince,  à  même  lesquels  l'Etat  sub- 
ventionne les  écoles,  proviennent  de  la  poptilation 
catholique  et  ijrotestante  ('■paiement.  En  outre, 
quoique  la  population  catholique  romaine  reste 
assujétie  aux  cotisations  scolaires  locales,  elle  n'a 
ceijendant  i)as  le  droit  den  toucher  la  moindre  partie 
pour  le  soiitien  de  ses  propres  écoles.  Le  produit  de 
ces  cotisations  sert  uniquement  au  soutien  d'écoles 
regardées  par  la  population  catholinue  aussi  impro- 
pres h,  réducati(m  des  enfants  catholiciues  que  si  ces 
écoles  étaient,  do  leur  nature,  franchement  protes- 
tantes. 

A  la  suite  d'une  semblable  comparaison,  il  ne  sem- 
ble })as  ))os8ible  de  dire  (pie  les  droits  et  les  privilèges 
possédés  i)ar  la  minorité  catholique  romaine  avant 
18i)0,  en  matière  d'éducation,  n'aient  pas  été  atîwtés. 

(Je  paKsngo  du  dernier  jugoment  en  appel 
déclare  donc  en  réalité  : 

1°  Qu'avant  1890,  il  existait,  de  par  les 
lois  provinciales,  des  écoles  conressionnelleN 
catholiques. 

2°  Que  ces  écoles  confessionnellesétaient 
contrôlées  et  administrées  par  les  catho- 


liques ;  (cela  comprend  la  formation  des 
instituteurs,  l'examen  d'aptitude,  l'octroi 
du  diplôme,  et  de  plus,  l'inspection  des 
écoles  par  des  inspecteurs  catholiques  nom- 
mes  régulièrement,  en  conformité  des  lois 
en  existence). 

3°  Que  les  catholiques  avaient  le  droit 
de  choiHir  les  livres  qui  devaient  être  em- 
employés  dans  les  écoles. 

4*^  Que  les  catholiques  avaient  le  droit 
de  déterminer  la  nature  de  l'enseignement 
religieux  donné  dans  ces  écoles. 

5^  Que  les  catholiques  avaient  le  droit 
de  prélever  et  de  percevoir  des  cotisations 
pour  le  maintien  de  leurs  écoles  confes- 
sionnelles. 

(i°  Qu'ils  étaient  dispensas  du  paiement 
des  impôts  pour  le  soutien  des  écoles  non- 
catholiques. 

7°  Qu'ils  avaient  le  droit  d'avoir  leur 
part  proportionnelle  des  subventions  accor- 
dées pour  les  tins  Hcolaires  à  même  les 
revenus  généraux  de  la  province. 

Or,  déclarent  le.s  nobles  lords,  ces  écoles 
confessionnelles  ont  été  privées  de  leur 
état  civil  et  de  leurs  capacités  légales  par 
les  lois  de  1890,  et,  comme  conséquence, 
elles  ont  cessé  de  bénéâcier  des  avantages 
pécuniaires  accordés  aux  autres  écoles. 
"  Au  regard  de  cette  comparaison,"  tels 
sont  les  mots  mêmes  dont  se  sert  le  Conseil 
privé  : 

Au  regard  de  cette  comparaison,  il  ne  semble  point 
|K)ssil)le  de  soutenir  que  les  flroits  et  les  privilèges 
lM)ssédés  par  la  minorité  catholique  romaine  avant 
IHilO.  en  matière  d'éducation,  n'aient  pas  été  affectés. 

Or,  honorables  messieurs,  puisque  tels 
étaient  les  droits  des  catholiques  en  1890; 
puisque  ces  droits  et  ces  privilèges,  tous 
et  chacun  d'eux,  ont  été  affectés  par  la 
législation  de  181*0  ;  puiisque  le  bccond 
paragraphe  de  l'article  22  de  la  charte  du 
Manitoba,  garantit  aux  catholiques  ro- 
mains tous  leurs  droits  et  tous  leurs  privi- 
lèges ;  puisque  le  sens  de  ce  paragraphe  de 
la  loi  ne  peut  être  d'aucune  façon  limité, 
puisque  l'appel  réclamant  le  rétablissement 
do  ces  droits  et  privilèges  "  est  bien  fondé  ", 
il  suit  donc  de  ce  jugement  que  ce  sont  ces 
mêmes  droits  et  ces  mêmes  privilèges,  aux- 
quels on  a  porté  atteinte,  qui  doivent  être 
rétablis,  autrement  "  les  justes  motifs  de 
plainte"  des  catholiques  ne  seraient  pas 
supprimés. 

Et  puisque  ce  sont  ces  droits  et  ces  pri- 
vilège.^ que  l'on  est  convenu  de  nommer  le 
système  des  écoles  confessionnelles;  puis- 
que, de  fait,  c'est  l'enisemble  de  ces  privi- 
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lèges  et  de  oes  dreits  qui  ooobtilue  le  syn- 
tème  des  ëooles  confeHsionnelIbB,  c'est  oe 
système  même  qui  doit  dtre  rétabli,  et  non 
pas  un  système  quelconque,  qui  ne  serait 
pas  colui-14.  Nulle  part  dans  cette  déci- 
sion du  Conseil  privé  ne  perce  la  pensée 
mSme  d'un  oompromiu. 

Po80ns  autrement  la  quoHtiun,  Ht  vou» 
le  voulez;  car  noun  ne  Haurion^  trop  atta- 
cher d'importance  à  cette  démonstration. 

Nous  sommes  ici,  d'ailleura,  on  préMcnco 
d'un  argument  fort  simple  et  très  con- 
cluant. 

Les  lords  du  Conseil  privé  ont  déâni, 
dann  le  paHHage  que  j'ai  cité  plun  haut,  le» 
avantageH  dont  jouini^aient  les  écolen  confen- 
sionnolloB  avant  1890.  î\»  ont  dit  que  cch 
écoles  avaient  été  dépoHHédécM  de  cos  avan- 
tages, ainui  détinis  par  eux.  Kt  ilu  ont  décidé 
Sue  par  le  fait  de  cotte  spoliation,  les  droits 
e  la  minorité  avaient  été  atfectéK.  C'est 
donc  ce  fait  qui  constitue  le  grief  des  ca- 
tholique». 

Or,  le  grief  ne  poutôlre  rediCHHé  que  par 
la  suppression  du  fait  qui  l'a  cauné.  Il 
faut  restituer  à  la  minorité  ce  qu'on  lui  a 
spolié.  Il  faut  rétablir  len  écoles  confoH- 
sionnolIeH  dans  leur  situation  ot  dans  leurs 
privilèges  d'autrefois.  En  d'autres  termes, 
il  faut  resttiuror  le  système  des  écoles  con- 
fessionnelles avec  les  avantages  dont  celles- 
ci  jouissaient  avant  1890,  tels  qu'ils  sont 
définis  dans  le  jugement  du  Conseil  privé. 

Voilà  clairement  ce  que  signifie  ce  juge- 
ment. Kt  aussi  longtemps  que  l'on  n'aura 
pas  opéré  cette  restitution,  les  ''justes 
motifs  de  plainte"  des  catholiques  conti- 
nueront  d'exister,  leurs  griefs  subsisteront, 
et  les  etfets  de  cette  sentence  du  plus  haut 
tribunal  de  l'tjmpire  resteront  on  suspens, 
en  opiiositiou  des  commandomcMits  de  Sa 
Majesté,  tels  que  contenus  dans  le  para- 
graphe suivant,  page  14: 

Sa  Majesté,  après  avoir  jms  le  dit  rapport  en  consi- 
dération, a  l)ien  voulu,  par  et  de  l'avis  (le  son  Conseil 
privé,  approuver  le  dit  rapjwrt,  et  ordonner,  ainsi 
qu'il  est  par  le  i)résent  ordonné,  cpie  les  recommanda- 
tions et  instructions  qu'il  contient  soient  inmctuelle- 
ment  observées,  f)béiH  et  exécutées  en  tous  |)oints.  De 
ce,  le  gouverneur  général  du  Canada  en  fonction,  et 
toutes  autres  personnes  que  cela  |)eut  concerner,  doi- 
vent prendre  connaissance,  et  se  gouverner  en  consé- 
quence. 

Aucun  jurisconsulte,  quelle  que  soit  du 
reste  sa  position  au  barreau,  ne  pourra 
réussir  à  convaincre  la  minorité  que  la 
restauration  de  ses  écoles  confessionnelles 
n'a  pas  été  ordonnée  par  ce  jugement. 
Toute  autre  opinion  auraitl'eifet  de  placer 


les  lords  du  Ck>n8eil  privé  dans  une  position 
fort  peu  enviable,  en  vérité;  elle  les  en- 
fermerait dans  un  dilemme  dont  ils  ne 
pourraient  plus  sortir,  tant  la  contradiction 
serait  flagrante. 

D'une  part,  les  nobles  lords  auraient  dit  : 
"les  catholiques  romains  jouissaient,  àane 
certaine  époque,  de  certains  avantages,  que 
nous  définissons  ici;  ces  avantages  leur 
ont  été  enlevés,  et  par  oe  fait,  leurs  droits, 
tel  (^uo  garantis  par  le  naragapho  2  de 
l'article  22  de  la  loi  du  Manitoba,  lequel 
constitue  un  pacte  parlementaire,  ont  été 
affectés  de  façon  à  constituer  on  leur  faveur 
un  griefbien  fondé  ;  la  constitution  indique 
les  moyens  à  prendre  pour  redresser  ce 
grief,  et  conformément  aux  dispositions 
renfermées  dans  la  loi,  vous  devez  faire 
disparattretoute cause  légitime  de  plainte." 

Kt  cependant,  d'une  autre  part,  les  nobles 
lords  l'instant  d'après,  auraient  ajouté: 
"Vous  n'avez  que  faire  devons  préoccuper 
des  griefs  do  la  minorité  ;  rien  ne  vous  obli- 
ge à  les  faire  disparaître;  il  vous  est  loisi- 
ble d'ignorer  la  constitution,  et  les  indica- 
tions que  nous  venons  de  vous  donner; 
laissez  les  catholiques  gémir  sous  le  coup 
des  incapacités  civiles  et  morales  dont  la 
législation  de  1890  les  a  frappés  ;  vous  êtes 
les  maîtres  ;  à  vous  de  sceller  le  malheureux 
sort  de  vos  concitoyens  catholiques,  en 
dépit  de  notre  dëcibion." 

Kn  d'autres  termes  les  juges  du  Conseil 
privé  auraient  soufflé  lo  chaud  et  le  froid 
en  mômu  temps. 
Celte  supposition  ne  serait  pas  rationnelle. 
Ce  serait  une  fausse  interprétation  d'un 
décret  bien  clair.  Co  serait  une  insulte  à 
l'adresse  du  plus  haut  tribunal  do  l'Empire. 

Mais  on  pourra  m'objoctor:  leurs  sei- 
gneuries n'unt-ellcs  pas  déclaré  qu'il  n'est 
pas  essentiel  de  faire  revivre  les  anciennes 
lois  ? 

Certes,  jo  ne  conteste  pas  le  fait.  Je  n'hé- 
site même  pas  à  me  ranger  do  l'avis  des 
lords  du  Conseil  privé.  Quiconque  voudra 
lire  attentivement  celle  partie  de  leur 
jugement  ne  trouvera  pas  une  seule  re- 
marque, toute  légère  qu'on  pourrait  la  sup- 
poser, contraire  à  l'interprétation  que  j'en 
donne. 

Relisons  ce  paragraphe  ;  je  prie  mes 
honorables  collègues  d'en  bien  observer  la 
phraséologie  : 

Il  n'est  certainement  i»8  essentiel  de  rétablir  les 
lois  abr(.gées  par  la  législation  de  1890,  ni  de  remettre 
en  vigueur  les  disjwsitions  minus  de  ces  lois.  I-e  sys- 
tème d'instruction  publique  créé  i)ar  les  lois  de  1890 
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Sourvoit  amplmnent  aux  bcmoini  de  la  jurande  majorité 
•M  habitantii  de  la  prtivincts  (jiii  lui  ac<!<>rdeiit  iMirti 
aympathieH.  Tuiitu  cuiimi  l<vitiiii«  dn  plainte  dixpu- 
raltittit  Hi  «je  iiyNtùiiKi  avait  pour  eompUvunt  d*»»  (IIhIki- 
■itionn  pn)|>reM  K  faire  cenNcr  Icm  Krixfii  Miir  ItiMniclluN 
«Ht  fond)'  l'apiiel,  t<t  H'il  tHait  iiioditiû  de  fuçtm  a  duii- 
der  effet  h  ce»  diRixmitioiiii, 

Tout  d'aboid  il  nous  faut  remarquer  que 
l'afiBrroation,  qu'il  n'oHtpnHeHHoniitrl  qu'une 
oboee  on  particuiiur  Boit  l'uito,  outon  mdine 
tompM  l'uffli-mation  qu'il  y  a  au  moiiiH 
quelque  choue  à  t'airo.  Or,  ici,  qu'oHt-ce 
qui  doit  être  fait  ?  Ça  ne  peut  être  rien 
autre  choHo  que  la  Huppro^ion  de  ce  que 
leun  HeigneurioH  viennent  pri^cihëment  de 
définir  uoinme  étunt  les  griefn  <lea  catholi- 
queHrnmainH;  en  d'autre»  termeH,  ça  no 
peut  être  que  le  idtabliHHemont  doH  écoIeH 
oonfeHHionnellort  aveo  lourH  priviiègOH. 

Au  NurpluH,  Hi  l'on  veut  lire  attentive- 
ment ce  paragraphe,  on  verra  de  «uite 
qu'il  déclare,  non  pus  que  le  Nyatômo  den 
écoles  confeHHionnelIeH  lui>même  ne  doit 
pas  8tre  rétabli,  mais  neuiement  qu'il  n'est 
pas  essentiel,  pour  le  rétabliHHemont  d'un 
tel  système,  que  les  dinpositions  nifimes 
des  lois  en  vortu  desquelles  il  existait 
antérieuiement,  soient  décréK^es  de  n(ju- 
veau  dans  le  même  ordre  et  dans  toute 
leur  précision.  Ce  paragraphe  ne  vise  en 
réalité  que  certaines  dispositions  des  an- 
ciennes lois,  que  l'organisation  extérieure 
du  système,  que  la  formule  dans  laquelle 
il  avait  trouvé  son  expression.    Il    n'y  est 

{tas  question  do  l'essence  du  système,  de 
a  chose  même  qui  subsistait  sousf  l'enve- 
loppe des  lois  en  vigueur.  Cette  chose,  ce 
système,  voilà  ce  qui  constituait,  au  fond, 
1  existence  des  écoles  confessionnelles, 
auxquelles  se  trouvait  attachée  la  jouis- 
sance de  certains  privilèges.  Et  c'est  cet 
ordre  de  choses  qui  doit  être  rétabli,  bien 
que,  pour  nous  conformer  aux  sugges- 
tions de  Leurs  Seigneuries,  nous  puissions, 
en  décrétant  le  rétablissement  de  ces  écoles 
confessionnelles,  ne  pas  nous  astreindre, 
pour  les  détails,  aux  termes  mêmes,  aux 
dispositions  piécises  des  lois  abrogées  par 
la  législation  de  1890.  En  un  mot,  nous 
devons  rétablir  l'institution,  mais  nous 
restons  libres  d'user  ou  de  ne  pas  user  des 
anciennes  formules,  fîien  autre  chose 
n'est  impliqué  dans  la  déclaration  des  lords 
du  Conseil  privé,  laquelle  n'offre,  en 
somme,  rien  d'imprévu.  Elle  n'est  en  effet 

?ue  la  -répétition  de  nos  mémoires  : — 
1  est  facile  de  s'en  rendre  compte  en 
détachant  de  ces  mémoires  les  deux  para- 
graphes suivants  : — 


(8)  Qu'il  Moit  di^rété  que  lea  dite*  loii  en  dernier 
lieu  nientionni'fH  |H>rtent  atteinte  aux  dmitn  et  (irivi- 
Ihkun  que  iHiNNiKlaifiit  lelativement  ik  IVklucation^  lea 
Nujt^tM  de  na  MaJuHtc^  formant  la  uiinurité  uittliulic{U9 
niinaine. 

(4)  Qu'il  Hoit  d<<claré  <|ue  Hnn  Excellence  le  (Sou- 
verneur  général  en  cuniieil  croit  niict'HHaire  (|ue  lea 
dixpoiiitionH  den  Iciin  «n  vigueur  danii  la  prtivinœ  du 
Manit'jbn,  avant  l'adoption  de»  dites  loi»,  Hoient  réta- 
hlii'H,  m  tant  du  iiiuinê  t/ue  In  ehoie  trrn  lUcttêaire 
pour  iimurrr  aux  cnthitUqutB  romaine  de  lu  dite  prO' 
rinir,  lu  droit  de  uonHtmire,  ontrctenir,  garnir  de 
mobilier,  gt-rer,  conduire  et  soutenir  ce»  écoles  de  la 
manière  prévue  par  ces  lois,  |.our  leur  asHiu'er  aussi 
leur  part  pro|Hirtionnelle  de  toute  subvention  faite  h 
même  les  fon<ls  publics  iK>ur  des  tins  d'éducation,  et 
|M)iu'  exempter  les  niumnfes  de  l'Rglise  cittholione 
romiiiue  (pu  contribueront  au  soutien  des  écoles  catno- 
li<|ueH  romaines  de  tout  |uiiement  oti  contribution 
cIcNtini'  au  maintien  des  autres  écoles,  ou  que  la  dite 
loi  dr  IS'.X)  go't  modifiée  ou  iimiiidée  du  manière  h 
atteindre  ces  fins. 

On  le  voit,  c«'tle  requête  ne  demande 
pas  l'abrogaliim  des  lois  de  1890  ;  elle  ne 
réclame  pus  que  les  IoIk  abrogées  pur  celte 
législation  de  1890  soient  décrétées  de 
nouveau  ;  elle  réclame  encore  moins  que 
les  termes  précis  de  ces  dispositions  statu- 
taires soient  incorporés  dans  la  législa- 
tion réparatrice.  Nous  n'avons  demandé 
rien  de  tel  dans  nos  requêtes  ;  nous  no  le 
demandons- nous  pas  davantage  mainte- 
nant. Nous  demandons  seulement  que 
certains  amendements  soient  faits  aux 
lois  de  1890,  do  manière  à  nous  remettre 
en  jouissance  de  nos  droits,  conformément 
aux  conclusions  de  nos  requêtes.  Avec 
les  lords  du  Conseil  privé,  nous  disons  : 

Le  sysième  d'instruction  publinue  créé  ])ar  les  lois 
de  1S!)0  pourvoit  amplement  aux  besoins  de  In  grande 
majoi'ite  des  habitants  de  la  province,  qui  lui  accor- 
dent leurs  synipnthies. 

Mais,  complétez  ces  lois,  par  des  dispo- 
sitions qui  suppriment  nos  griefs  et 
"  toute  cause  légitime  de  plainte." 

Pour  atteindre  ce  but,  il  n'est  pas  essen- 
tiel de  mettre  de  nouveau  en  vigueur  les 
lois  abrogées  on  I8'.)0,  ni  d'en  adopter  les 
dispositions  précises.  Par  les  lois  abro- 
gées en  1890.  il  y  avait  un  com-eil  général 
d'instruction  publique  composé  de  protes- 
tants et  de  catholiques:  il  n'est  pas  essen- 
tiel, pour  faire  disparaître  nos  griefs,  qu'un 
tel  conseil  soit  rétabli.  Il  n'est  pas  essen- 
tiel que  la  création  et  la  modification  des 
districts  scolaires  soient  réglementées  de 
la  même  manière  qu'elles  l'étaient  par  les 
anciennes  lois.  Il  n'est  pas  essentiel  que 
la  cotisation  scolaire  soit  prélevée  de  la 
même  façon.  Il  n'est  pas  essentiel  qu'au- 
cune des  dispositions  de  l'ancienne  loi  soit 
identiquement  incorporée  dans  la  loi  répa- 
ratrice.   Je  vais  plus  loin.    Nous  ne  de- 
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maDdoiiB  paH  que  Iom  anoiennes  lois  soient 
remisoH  on  vi/i^ueur.  Hou»  sommes  parfai- 
tement (iinposéH  à  accepter  lus  IoIh  de 
1890,  peut  vu  qu'on  y  ajouto  deH  disposi- 
tionn  par  lenquelles  on  fora  disparuîtro 
toute  oau8o  légitime  do  plainte.  Il  suffi- 
rait do' dix  nu  douze  dispositionM  Hupplë- 
mentiiiroH,  Ce  Horuit  un  travail  do  quutro 
ou  cinq  huurcH  &  peine  pour  un  homme 
verti^  duMH  Iok  questions  légales,  et  qui 
voudrait,  do  bonne  foi,  ho  charger  de  la 
rédaction  do  coh  modification».  Cot  exa- 
men do  la  qllo^tion  d*5monlre  aaHurément 
3U0  ce  parti^raphe  du  jugement  des  lordH 
u  Con.soil  privé  peut  0lt-e  interprété  do 
manièio  &  no  \>m  controdiro  le  reste  do  ce 
document  Judioiairo,  et  <io  manière  auHHi  à 
laiNHor  au  parlement  du  Canada  Hon  en- 
tière liburté  de  légiférer  dans  1<;  Hons  do  la 
justice,  et  d'une  manière  adéqinite. 

Quant  au  pouvoir  du  parlement  de  légi- 
férer, il  ost  affirmé,  comme  'yi  vien»  du  lo 
dire,  dan»  pronque  chacun  des  puragrupheH 
de  co  jugement.  Dans  un  endroit,  il  est 
dit: 

Tenant  conijite  ries  circonNtunceH  qui  pxifltaiont  en 
1870,  Leurs  Hcigneuries  ne  trouvent  jniint  «ni'il  y  ait 
eu,  en  crùalit  une  léj^iftlaturi'  pour  lu  province  avec  de» 
pf)UVoirH  restreints,  rien  de  «lérniH  innal)le  duna  l'idée 
do  donner  au  (larleinent  fédéral,  au  cas  où  la  ixjpnla- 
tion  catholique,  ou  la  ]K)piilati()n  protestante  devien- 
drait pré'pondérante,  et  où  des  drt)its  ac(iui8  dans  des 
oircouHtances  différentes  seraient  violés,  le  |«)uv()ir  de 
foire,  en  matière  d'instruction  pul)li(|Ue,  lea  lois  néces- 
saires jwnr  1p-  protection  de  la  minorité,  soit  protes- 
tante, soit  catholique,  selon  le  cas. 

Dans  un  autre  endroit  de  co  jugement, 
il  eMt  dit  que  Ioh  motturon  précises  qui  doi- 
vent être  prises,  advenant  un  tel  cas,  sont 
définies  par  le  paragraphe  3  de  l'article 
22  do  la  charte  du  Manitoba.  Voyons 
alors,  en  lisant  ce  paragraphe,  quelles  sont 
les  mesures  dont  on  entend  parler  : — 

(3)  Dans  It^  cas  où  il  ne  serait  pas  décréH'  telle  loi 
provinciale  que,  de  temps  à  autre,  le  ^'ouverneur 
général  en  conseil  jugera  nécessaire  ixnn-  d^  'iner  suite 
et  exécution  aux  dis|X)sition8  de  la  présente  section, 
ou  dans  le  cas  où  quehiue  décision  du  gouverneur 
général  en  conseil,  sur  appel  interjeté  en  vertu  de 
cette  section,  ne  serait  pas  dûment  mise  ^  exécution 
par  l'autorité  provinciale  comixîtente,  alors  et  en  tout 
tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les  circonstances  de 
chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement  du  Ganrnla  jjourra 
décréter  les  lois  réparatrices  pour  donner  effet  aux 
dis|X}8itions  de  la  présente  section,  ainsi  qu'à  t<JUte 
décision  rendue  par  le  gouverneur  Général  en  conseil 
en  vertu  de  la  même  section. 

L'honorable  M.  BOULTON  :  Il  y  a  là 
une  restriction  apportée  au  pouvoir  d'in- 
tervention du  Gouverneur  en  conseil. 


L'honorable  M.  BRRNIBR:  Oui,  mais 
en  tant  seulement  que  les  cireonstanoM 
peuvent  on  chaque  cac  l'exiger.  Non  pré- 
tentions ne  vont  pas  plu-*  loin. 

Le  pouvoir  donné  au  parlement  par  cette 
disposition  de  faire  dos  lois  léparatricea, 
comporte  assurément  en  Iui-m6me  et  dans 
le  sons  le  plus  étendu,  le  pouvoir  «lo  légi- 
féror  d'une  manière  parlaitetnent  adéquate; 
et  ce  pouvoir  étant  le  pouvoir  suprOmo,  sa 
législation  annulerait  nécussaiivment  la 
législation  ou  l'action  du  pouvoir  inférieur, 
dans  un  cas  de  friction  entre  les  deux 
pouvoirs. 

De  plus,  le  pouvoir  donné  à  ce  parlement 
lui  imposu  un  devoir  corrospundant  qci 
l'oblige  du  légiférer  chaque  fois  que  l'auto- 
rilé  compétente  l'informe  de  la  nécessité 
d'une  telle  législation.  Or,  quelle  est  cette 
autorité compétunle  un  cette  matière?  Le 
Gouverneur  général  en  consoil  et  nul  autre  ; 
pas  mémo  lo  parlement  canadien,  et  ici  je 
pourrais  lire  de  nouveau  lo  3e  paragraphe 
de  l'article  22  de  la  constitution,  mais  il 
n'est  pas  nécessaire,  je  présume,  de  répéter 
uno  citation  qui  vient  d'être  faite. 

Ainsi,  le  Gouverneur  u'énérul  en  conseil 
seul  a  lo  droit  de  dire  si,  oui  ou  non,  uno 
législation  est  nécessaire,  et  sa  décision 
sur  co  point  est  tinn  e  à  chaque  appel. 
Cette  décision  participe  do  la  nature  d'un 
acte  judiciaire  et  ne  peut  être  annulée  ou 
modifiée;  elle  appartient  à  toutes  los  par- 
ties intéressées  dans  la  cause,  et  sans  le 
consentement  de  toutes  ces  parties,  elle 
doit  demeurer  en  vigueur  tant  que  les 
autorités  provinciales  ne  s'y  sont  pas  con- 
formées. 

Voyons  maintenant  ce  quo  le  Gouver- 
neur général  en  conseil  a  décidé.  Agissant 
dans  les  limites  do  ses  pouvoirs  constitu- 
lionnels,  il  a  décidé  qu'il  était  nécessaire 
que  lo  système  d'instruction  publique,  créé 
par  les  deux  lois  de  181)0,  fût  complété  par 
une  ou  dos  lois  provinciales  rétablissant  la 
minoriié  catholique  romaine  dans  ses 
droits. 


Il  a  plu  à  Son  Excellence  le  (touverneur  général  en 
conseil  de  décider  et  de  déclarer  en  outre,  et  il  est 
imr  les  présentes  dé<laré  qu'il  parait  nécessaire  que 
le  système  d'instruction  publique  contenu  dans  les 
deux  statuts  sus-mentionnés  de  1890,  reçoivent  un 
conqilément  au  moyen  d'une  ou  plusieurs  lois  provin- 
ciales par  lesquelles  seront  restitués  k  la  minorité 
catholique  romaine  les  droits  et  privilèges  dont  elle  a 
été  privée,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  par  lesquelles 
seront  modifiées  les  dites  lois  de  1890,  dans  la  mesure 
nécessaire,  mais  non  au-delà,  |x)ur  donner  effet  aux 
dispositions  rétablissant  lesdroitset  privilèges  énoncés 
dans  les  paragraphes  (»)  (b)  et  (r)  susmentionnés. 
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Et  voici  ces  paragraphes  (a)  (b)  et  (c)  : 

(a).  Le  droit  de  conHtruire,  entretenir,  garnir  de 
mobilier,  gérer,  conduire  et  soutenir  l(w  écoles  catho- 
liques romaines  de  la  manière  prévue  par  les  lois  que 
les  deux  statuts  sus-mentionnés  de  18!K)  ont  abrogées  ; 

^4)  Le  droit  à  une  quote-p'\rt  dans  toute  subvention 
prises  sur  les  deniers  publics  pour  les  besoins  de  l'in- 
structi'in  publi(|iie. 

(c)  Le  droit,  jiour  les  catholiques  romains  qui  con- 
tribueront au  HiipiMrt  des  écoles  jatholiques  romaines, 
d'être  exemptés  de  toute  cotisation  ou  contribution 
destinée  au  maintien  des  autres  écoles. 

Voilà  le  décret  qui  régit  toute  la  cause, 
et  c'est  tellement  le  cuh  que  même  si  le 
jugement  du  Conseil  privé  n'existait  pas, 
cette  décision  du  Gouverneur  général  en 
conseil  serait  obligatoire    pour  toutes  les 

Sarties  intéressées  et  pour  le  parlement, 
ans  doute,  le  parlement  ne  peut  être  con- 
traint de  voler  ui.e  loi  réparatrice  ou 
n'importe  quelle  loi,  pas  plus  qu'un  mem- 
bre du  parlement  no  peut  être  forcé  de 
voter  dans  un  nens  plutôt  que  d:ins  un 
autre.  On  nu  puut,  dans  de  tels  cas, 
recourir  à  la  force  physique;  on  ne  pour- 
rait pas  faire  émettre  un  bn;f  do  manda- 
mus  contre  les  Chambres.  Mais,  de  même 
qu'un  membre  du  parlement  manquerait  à 
son  devoir  s'il  persistait,  sans  raison  suffi 
santé,  à  s'abstenir  d'enregistrer  son  vote, 
bien  que  présent  au  lieu  de  nos  délibéra- 
tions, de  même  aussi  le  parlement  serait 
coupable  s'il  refusait  de  donner  suite  à  la 
décision  rendu  par  le  gouverneur  on  Con- 
seil dans  l'affiiire  des  écoles  du  Maiùtobfl. 

Effectivement,  l'attitude  présente  du 
gouvernement  constitue  le  déni  de  justice 
le  plus  flagrant  qui  aura  jamais  été  enre- 
gistré dans  nos  annales  parlementaires. 
Bien  que  la  constitution  lui  impo.-^e  le 
devoir  de  faire  disparaître  toutes  les 
causes  légitimes  de  plaintes  dont  (-outfre 
aujourd'hui  la  minorité,  le  gouvernement 
actuel  a  préféré  se  faire  le  complice  des 
hommes  et  des  agissements  des  hommes 
qui  durant  les  sept  dernières  années  ont 
constamment  foulé  aux  pieds  les  libertés 
civiles  ei  religieuses  des  pionniers  de 
l'éducation  et  de  la  vraie  civilisation  dans 
l'ouest  canadien. 

Parlant  ici  même  l'an  dernier  sur  le 
même  sujet,  je  déclarais  que  la  minorité 
garderait  à  l'égard  de  la  nnuveile  adminis- 
tration la  même  attitude  do  modération  et 
de  dignité  qu'elle  avait  observée  sous  la 
précédente  administration.  Je  déclarais 
que  notre  intention  n'était  point  de  nous 
cantonner  dans  des  exigences  outrées,  ni  de 
mettre  aucun  obstacle  sur  les  voies  qui 


pourraient  nous  conduire  à  des  solatious 
équitables.  Virtuellement,  c'était  une  main 

()leine  de  bon  vouloir  qui  se  tendait  vers 
0  gouvernement.  Quel  accueil  a-ton  fait 
à  ces  avance»?  A  mon  grand  regret  je  dois 
avouer  que  le  gouvernement  n'a  pas  cru 
devoir  même  se  montrer  courtois  à  notre 
égard.  Bien  que  nous  soyions  la  partie  la 
plus  intéressée  dans  cette  question,  on  ne 
nous  a  d'aucune  façon  consultés.  Hélas  ! 
faut-il  le  dire,  un  ministre  de  la  couronne 
a  même  pris  la  peine.de  venir  nous  insnl- 
tur  chez  nous,  manquant  à  la  fois,  et  d'une 
manière  excessive,  à  la  justice  et  à  sa 
dignité!  Et  les  tons  mielleux  de  l'honO' 
rable  ministre  (sir  Oliver  Mowat)  qui 
dirige  la  politique  du  gouvernement  en 
cette  Chambre  ne  peuvent  adoucir  l'amer- 
tume engendrée  par  de  tels  procédés. 

Le  présent  gouvernement  fédéral  suit  les 
mêmes  errements  que  le  gouvernement  du 
Manitoba.  Lorsque  celui-ci  prit  la  déter* 
mination  de  supprimer  les  écoles  catholi- 
ques, pas  un  mot  d'avertissement  ne  vint 
nous  mettre  sur  nos  gardes. 

On  a  dit  que  la  politique  du  gouverne- 
ment provincial  lui  avait  été  suggérée  par 
la  condition  défectueuse  de  nos  écoles. 
Comme  question  de  fuit,  ces  messieurs  ne 
connaissaient  poirt  la  condition  de  nos 
écoles.  Jamais  ils  ne  s'étaient  donné  la 
peine  de  s'en  enquérir,  jamais  un  mot  ne 
nous  avait  été  adressé  manifestant  un  seul 
dé-ir  de  nous  voir  introduire  soit  dans 
notre  administration,  soit  dans  notre  ensei- 
gnement, des  innovations  d'une  nature 
quelconque.  A  maintes  reprises,  au  con- 
traire, nous  avons  été  loués  pour  notre 
sollicitude,  pour  nos  institutions  ensei- 
gnantes, pour  nos  œuvres  d'éducation 
généralement.  Ces  éloges  nous  sont  venus 
d'hommes  situés  à  tous  les  dégrés  de 
l'échelle  sociale,  il  leur  suffisait  de  prendre 
contact  avec  nous.  Et  ces  louanges  étaient 
méiitées.  Car,  bien  qu'on  en  ait  dit,  nos 
écoles  ne  le  cédaient  en  rien  aux  écoles 
protestantes  :  j'en  ai  fait  la  démonstration 
en  1895,  ici  même.  Et  ce])endant  le  gou- 
vernement du  Manitoba,  joignant  l'outrage 
à  l'injustice,  balaya  nos  écoles  avec  des  pro- 
cédés dont  l'honorable  Hugh  J.  Macdonald 
dut  en  pleine  Chambre,  |)roclamer  la  bru- 
talité. Il  accomplit  son  œuvre  néfaste 
sans  égard  pour  nos  sentiments,  sans  égard 
pour  nos  droits,  sans  égard  pour  le  pacte 
parlementaire  conclu  entre  la  province  et 
la  Confédération. 
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Que  diB-je?  Lc/ gonvernement  du  Mani- 
toba,  grisé  de  bod  œavre,  s'est  égaré  an 

g  oint  de  violer  ses  propres  engagements, 
'ar,  il  convient  de  le  rappeler  ici,  M. 
Greenway,  son  gouvernement  et  son  parti, 
s'étaient  à  diverses  reprises,  engagés  vis-à- 
vis  les  électoiirs,  et  plus  particulièrement, 
vis-à-vis  la  minorité  elle-même,  de  main- 
tenir dans  toute  leur  intégrité  les  droits  et 
les  privilèges  dos  catholiques.  Ceux-ci 
crurent  à  ces  promesses,  mais  il  nous  a  été 
révélé  depuis  pur  lo  président  même  de  l'as- 
Bociation  libénilo  à  l'époque  où  elles  étaient 
ialtCM,  que  ces  promesses  avaient  pour  but 
de  promouvoir  les  intérêts  du  parti,  et 
c'est  encore  pour  servir  des  inlérêts  de 
parti  qu'elles  ont  été  violées.  Au  souvenir 
do  toutes  ces  perfidies,  je  ne  puis  partager 
l'opinion  de  l'honorable  ministre  de  la  Jus- 
tice (Sir  Oliver  Mowat)  lor  qu'il  nous  dit 
que  le  gouvernement  du  Manitoba  a  agi 
de  bonne  foi.  N'auruit-il  pas  lui-même 
des  doutes  à  ce  sujet?  Ce  n'est  pas  un 
mystère  que  l'honorable  secrétaire  d'Etal, 
Bon  collègue,  (M.  Scott)  no  croit  pas  à 
cette  bonne  foi  de  M.  Greenway.  Et  le 
ministre  des  Travaux  publics  (Ai.  Tarte) 
ne  s'est  j>as  gêné  d'appliquer  à  cet  homme 
l'épithète  blessante  do  vulgaire  politicien, 
dépourvu  de  tout  scrupule  et  do  tout  pa- 
triotisme. 

Or,  je  regrette  d'avoir  à  le  dire,  le  gou- 
vernement fédéral  actuel  suit  la  même 
ligne  de  conduite  que  celle  dn^n  laquelle 
marche  depuis  sept  ans  le  gouvernement 
du  Manitoba.  Le  cabinet  dont  font  partie 
les  honorables  ministres  qui  siègent  en 
cette  Chambre  agit  dans  tout  ce  qui  touche 
à  cette  question  sans  aucun  égard  pour  nos 
légitimes  griefs,  sans  aucun  égard  pour  le 
jugement  du  plus  haut  tribunal  de  l'em- 
Jîire,  sans  i-espect  pour  leurs  propres  enga- 
gements. C'est  pourquoi  nous  ruccusons, 
comme  le  gouvernement  du  Manitoba,  de 
ne  chercher  pur  son  attitude,  qu'à  servir 
des  intérêts  de  parti,  et  non  ceux  do  la 
justice. 

Un  règlement  qui  laisserait  de  côté 
quelques-uns  des  droits  ou  des  privilèges 
que  nous  ont  reconnus  le  jugement  du 
Conseil  privé  et,  subséquemment,  l'arrêté 
ministériel  connu  sous  le  nom  d'ordre  répa- 
rateur, (remédiai  order)  ne  serait  pas,  sans 
notre  consentement,  une  solution  des  diffi- 
cultés existantes.  Or,  dans  le  cas  actuel, 
nous  sommes  loin  d'avoir  consenti.  Le 
gouvernement  néanmoins  a  pa^cté  outre,  et 
il  a  signé  un  pacte  d'accommodement  qu'il 


sait  n'être  point  acceptable  à  la  minoriK. 
'On  ne  nous  aurait  pas  autrement  traités, 
enssionH-noas  été  de  Bimples  parias  ! 

Nous  sommes  faibles,  et  la  faiblesse,  appa* 
rem  ment,  n'a  pas  plus  de  titres  à  la  consi- 
dération du  gouvernement  libéral  d'Ottawa, 
qu'elle  n'en  a  eu  à  la  considération  do 
gouvernement  libéral  de  Winnipeg.  Mal- 
gré la  disgrâce  dont  elle  parait  être  l'objet, 
la  minorité  n'en  reste  pas  moins  déter- 
minée à  réclamer  avec  Instance  tous  ses 
droits. 

Dois-je  rappeler  au  cabinet  les  engage- 
ments qu'il  a  pris  ?  IIb  sont  frais  à  la  mé- 
moire du  public,  et  ils  ne  peuvent  être  ré- 
pudiés. Nul  ne  peut  nier  que  M.  Laurier 
n'ait,  dans  la  Chambre  des  Communes  et 
au  cours  de  la  campagne  électorale,  expli- 
citement promis  de  rendre  à  la  minorité 
pleine  et  entière  justice.  A  l'entendre,  lui 
seul  pouvait  nous  rendre  cette  justice.  Nul 
ne  peut  davantage  nier  les  promesses  de 
même  nature  faites  par  ses  candidats  du- 
rant la  lutte,  dans  la  province  de  Québec. 
Ces  engagements  sont  si  nombreux  et  si 
connus  qu'il  serait  oiseux  d'en  faire  ici  la 
lecture.  Et  cependant,  de  même  que  M. 
Greenway  a  violé  ses  promesses,  de  même 
aussi  M.  Laurier  et  ses  collègues  ont  violé 
leurs  engagements.  Et  o'oMt  quand  nous 
souffrons  encore  de  ces  blessures  multiples- 
à  la  bonne  foi  qu'on  nous  presse  de  nous 
tier  derechef  à  de  simples  promesses,  de 
nous  en  rapporter  à  la  bonne  volonté  de  M. 
Greenway.  Ah  1  nous  avons  été  trop  sou- 
vent dans  le  passé  les  victimes  de  la 
trahison  pour  accepter  de  nouveau  des 
gages  aussi  précaires.  La  minorité  n'aban- 
donnera pas  le  terril  in  sur  lequel  elle  s'est 
placée  pour  exercer  ses  reveti  iications. 
L's  privilèges  qu'elle  réclame  lui  appar- 
tiennent de  di'oit  ;  elle  continuera  d'en 
exiger  la  restitiition  comme  un  droit,  liîlle 
ne  veut  pas  les  tenir  do  la  condoscemlance 
t^ompeu^e  d'un  gouvernement  hostile. 

C'est  une  attitude  qui  nous  vuudra  sans 
doute  d'être  rangés  )»a;mis  les  extrémistes. 
Car,  il  se  trouve  des  gens  qui,  incapables 
do  trouver  de  solides  raisons  à  l'appui  «lu 
prétendu  règlement  qu'on  veut  nous  impo- 
ser, aiment  à  lancer  ce  mot,  comme  un 
stigmate,  aux  amis  de  la  juste  cause  pour 
laquelle  combat  la  minorité.  Mais  ce  ne 
sont  là  que  des  mots,  dos  mots  vides  de 
sens,  et  le  souffle  qui  s'en  dégage  sera 
impuissant  à  renverser  l'édifice  do  nos 
revendications  et  de  la  constitution. 
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Les  deux  honorables  messieurH  qui  ont 
propOBé  l'adoption  de  l'AdreHse  on  réponse 
au  oiHcoarb  du  Trône,  nous  ont  bombardés 
de  cette  épithète.  S'ils  avaient  pu  mieux 
se  rendre  compte  de  ca  portée,  ils  ne  l'au- 
raient peutâtre  pas  lâchée,  parce  qu'elle 
frappe  aussi  leurs  propres  chefs.  Des 
extrémistes  ils  sont  ces  chefs,  puis- 
qu'ils concèdent  que  leur  prétendu  règle- 
ment ne  nous  donne  point  tous  les  droits 
que  nous  reconniiît  la  constitution.  Cette 
admission  se  trouve  dans  le  discours  du 
Trône  môme.  Il  y  est  dit  que  cet  arran- 
gement est  le  meilleur  qui  pût  être  fait 
aaus  les  circojistances.  Or,  ce  langage 
implique  nécessairement  l'idée  d'un  com- 
promis; c'e^t-à-dire,  de  l'abandon  d'une 
partie  des  droits  qu'en  stricte  justice  nous 
pourrions  exiger. 

D'une  autre  part,  je  dois  avouer  qu'il  y 
a  dans  cette  partie  du  discours  du  Trône 

Elus  qu'il  ne  faut  pour  convaincre  les 
onorables  messieurs  qui  ont  proposé 
l'adoption  de  l'Adresse,  et  je  puis  dire 
aussi,  la  population  du  Canada  tout  en- 
tière, que  le  gouvernement  n'entend  pas, 
au  fond,  se  jeter  dans  les  extrêmes  pour 
nous  sauver.  Il  est  évidemment  disposé 
plutôt  à  prondro  pour  sa  règle  de  con- 
duite la  bonne  ou  la  mauvaise  volonté  du 
gouvernement  matiitobain.  C'est  en  vérité, 
de  sa  part,  une  attitude  qui  ne  demande 
point  un  grand  déploiement  d'énergie. 
C'est  une  politique  ^\^^  capitulation. 

Avant  les  élections,  on  nous  annonçait 
qu'un  nouveau  soleil  allait  se  lever  et  péné- 
trer de  ses  rayons  toute  la  politique  du 
fjrochain  gouvernement,  qui  hantait  déji 
'imagination  libérale;  c'était  le  soleil  de 
1 1  conciliation.  Mais  il  se  trouve,  aujour- 
d'hui que  le  lêve  a  fait  piaee  à  la  réalité, 
que  toute  la  chaleur  et  la  lumière  de  cet 
astre  si  pompeusement  annoncé  sont  uni- 
quement réservées  à  ragaillar<lir  l'esprit 
inquiet  du  gouvernement  du  Manitoba,  et 
à  éclairer  son  triomphe.  Quant  à  la  mino- 
rité, pas  de  soleil  pour  elle,  rien  que  la 
froidure  et  l'obscurité! 

Et  le  gouvernement  ici  insinue,  et 
celui  du  Manitoba  nous  déclare  hautement 
que  nous  devrions  être  très  satisfaits  du 
sort  qu'il  u  plu  à  ces  messieurs  nous  faire  I 
Mais  nous  sommes,  nous  aussi,  des  sujets 
britanniques,  et  nous  estimons  qu'en  cotte 
qualité,  nous  avons  droit  à  une  part  de 
tous  les  bienfaits  qui  en  découlent.  C'est 
notre  conviction  qu'un  jour  ou  l'autre  le 
soleil  de  la  justice  luira  sur  nos  plaines 


comme  il  luit  Rur  les  autres  parties  de 
l'empire.  En  attendant,  nous  sommes 
résolus  de  maintenir  notre  position  comme 
des  hommes  libres.  Nous  allons  prouver 
que  nous  ne  sommes  pas  indignes  de  siéger 
dans  les  conseils  où  les  institutions  britan- 
niques sont  conçues,  formulées,'et  octroyées 
au  peuple,  non  comme  une  source  de  dé- 
ception, non  comme  un  instrument  de  tra- 
hison, mais  plutôt  comme  des  éléments 
féconds  en  liberté  et  en  justice,  comme  une 
sauvegarde  de  la  foi  jurée. 

Le  gouvernement  et  ses  organes  se  font, 
de  ce  prétendu  règlement,  un  sujet  de 
léclames.  D'un  ton  triomphal  ils  nous 
font  observer  que  six  mois  leur  ont  suffi 
pour  effectuer  cette  transaction,  tandis 
que  l'ancien  gouvernement,  prétendent-ils, 
n'avait  pu  rien  accomplir  durant  les  six 
années  précédentes. 

Certes,  cet  échec  s'explique  facilement. 
Chaque  fois  que  l'ancienne  administration 
a  voulu  faire  un  pas  dans  la  voie  des  répa- 
rations, il  lui  a  fallu  lutter,  non  seule- 
ment contre  le  gouvernement  du  Manitoba 
qui  lui  était  hostile,  mais  au>si  contre  M. 
Laurier  et  son  ])arti,  lesquels  siégeaient 
alors  dans  l'opposition  et  mettaient  cons- 
tamment des  entraves  à  la  politique  du 
gou verne  ment  conserva teui'— frappant  con- 
traste avec  la  ligne  de  conduite  de  l'oppo- 
sition actuelle,  qn'\,  maintes  fois,  s'est 
déchirée  prêle  à  donner  aux  honorables 
messieurs  qui  occupent  maintenant  les 
banquettes  du  trésor  le  concours  désinté- 
ressé do  leur  volonté  et  do  leurs  votes,  s'ils 
voulaient  soumettre  à  la  considération 
des  Chambres  une  mesure  réparatrice 
satisfaisante.  Au  surplus,  l'ancien  gouver- 
nement s'appliquait  à  trouver  et  à  nous 
donner  une  mesure  qui  ne  tût  pas  seule- 
ment l'ombre  d'une  réparation.  Le  cabinet 
actuel  n'a  pas  de  ces  préoccupations.  II 
lui  importe  peu  de  nous  donner  satis- 
faction. Il  est  prêt  à  accepter  les  yeux 
fermés  ce  que  ses  amis  de  la  lointaine  pro- 
vince du  Manitoba  sont  disposés  à  nous 
offrir,  quelque  insignifiant  que  cela  puisse 
être  d'ailleurs  comme  le  prouve  bien  l'ac- 
ceptation qu'il  a  faite  du  règlement  dont 
nous  nous  occupons,  lequel,  loin  de  nous  as- 
surer une  réparation  de  nos  griefs,  n'est  en 
l'éalité  que  l'abandon  completde  nos  droits. 
Il  ne  fallait  pas  six  mois  pour  aboutir  à 
un  si  mince  résultat  ;  quelques  jours 
aurait  suffi  à  la  tfiche,  laquelle  était  bien 
facile.  Le  g(U]vernemeni  n'a  pas  à  s'en 
glorifier,  car  il  y  est  arrivé  sans  lutte  et 
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Bana  danger.  Comme  noas  le  diaons  en 
français,  (1)  "à  vaincre  sans  péril  on 
triomphe  sans  gloire." 

Les  longs  arguments  ne  sont  pas  néces- 
saire pour  établir  que  ce  règlement  ne  fait 
pas  entièrement  disparaîti'e    nos   griefs, 

{misque  le  gouvernement  eu  fuit  lui-même 
'admission.  Néanmoins,  il  est  bon  d'en- 
trer dans  quelques  détails  afin  de  prouver 
jusqu'où  co  prétendu  règlement  pousse 
l'oubli  de  la  situation  antérieurement  occu- 
pée par  la  minorité. 

En  vertu  de  l'ancienne  loi,  nons  avions 
le  droit — Je  dis  le  droit,  et  non  pas  sim- 
plement la  faculté — d'être  représentés 
dans  le  conseil  général  de  l'instruction 
publique.  Nous  avions,  dans  ce  conseil 
général  de  l'instruction  publique,  un  bu- 
reau catholique,  ayant  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer les  écoles  catholiques.  Nous  avions 
un  surintendant  catholique  de  l'éducation  ; 
nous  avions  des  inspecteurs  d'écoles  ca- 
tholiques et  des  écoles  normales  ca- 
tholiques; nous  avions  des  examinateurs 
catholiques.  Nous  avions  des  institu- 
teurs catholiques.  Nous  avions  des  dis- 
tricts scolaires  et  des  commissaires  d'é- 
coles catholiques.  Nous  avions  le  droit 
de  choisir  nos  livres  d'écolo.  Nous  avions 
le  droit  de  prélever  des  cotisations  sur  noit 
immeubles  pour  le  support  de  nos  écoles. 
Nous  étions  exempts  des  impôts  prélevés 
pour  le  maintien  des  écoles  non  catholi- 
ques. Nous  avions  notre  quote-part  de  ia 
subvention  scolaire  votée  par  la  législa- 
ture sur  les  fonds  publics.  Tous  ces  droits, 
d'après  le  Conseil  privé,  sont  des  droits  et 
des  privilèges  qui  n'auraient  pas  dû  nous 
être  enlevés,  mais  auxquels  on  a  non  moins 
certainement  porté  atteinte  par  la  législa- 
tion scolaire  de  1890.  Le  prétendu  règle- 
ment sacrifie  tous  et  chacun  de  ces  privi- 
lèges. La  simple  lecture  de  la  loi  adoptée 
maintenant  par  la  législature  du  Manitoba, 
et  qui  n'est  rien  autre  chof^e  que  le  règle- 
ment métamorphosé  en  loi,  prouve  snfS- 
samment  la  vérité  de  cette  assertion.  Voici 
le  texte  de  cette  loi. 

LOI  À   L'EFFET  D'AMENDER  LA  LOI  DES 
ECOLES  PUBLIQUES. 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de 
l'assemblée  législative  du  Manitoba,  décrète  ce  qui 
suit  :-■- 

1.  L'enseignement  religieux  sera  donné  dans  les 
écoles  publiques  du  Manitoba,  d'après  les  règles  ci- 
après  établies  : 

(1)*I1  faut  se  Vappeler  que  ce  discours  a  été  pro- 
noncé d'abord  en  an^'lais. 


(a)  S'il  est  autorisé  par  une  résolution  adoptée  par 
la  majorité  des  aiinniissaires  d'école  du  district  dans 
lequel  est  située  cette  école,  ou, 

(6)  Si  une  requête,  signée  par  les  parenta  ou  les 
tuteurs  d'au  moins  dix  enfants  fréquentant  l'école, 
dans  le  cas  d'un  district  scolaire  rural,  ou  par  les 
parents  ou  les  tuteurs  d'au  moins  vingt-cinq  enfant^ 
fréquentant  l'école,  dans  le  cas  où  cette  école  est 
tenue  dans  une  cité,  ville  ou  village,  est  présentée 
aux  dits  commissaires  d'école,  demandant  que  l'en- 
seignement religieux  soit  donné. 

2.  Tel  enseignement  religieux  sera  donné  de  trois 
heures  et  demie  k  quatre  heures  de  l'après-midi,  et  le 
sera  par  tel  membre  du  clergé  ap|mrtenant  au  culte 
chrétien  sous  la  juridiction  de  qui  se  trouve  une 
partie  qmlconque  du  district  scolaire,  ou  r>ar  l'.ne 
Ijersonne  dûment  autorisée  par  tel  membre  du  clergé, 
ou  {lar  un  instituteur  ayant  reçu  telle  autorisation. 

3.  Lorsque  la  choxe  sera  8]jecitiée  dans  telle  résolu- 
tion des  commissaires,  ou  qu'elle  sera  requise  par 
recjuête  des  parents  ou  des  tuteurs,  l'enseignement 
religieux  k  l'heure  prescrite  pourra  n'être  donné  qu'à 
certains  jours  s|)écitiés  de  la  semaine,  au  lieu  de  l'être 
chaque  jour  de  classe. 

4.  Dans  les  villes  et  cités,  où  l'assistance  moyenne 
des  enfants  catholiques  romains  est,  dans  une  école, 
de  quarante  et  au-dessus,  et  dans  les  villages  et  les 
districts  ruraux  où  l'assistance  moyenne  de  tels 
enfants  est,  dans  une  école,  de  vingt-cinq  ou  au- 
dessus,  les  commissaires  devront,  s'ils  en  sont  requis 
par  une  requête  des  parents  ou  des  tuteurs  d'un  tel 
nombre  d'enfants  catholiques  romains  dans  chaque 
cas,  employer  au  .aoins  un  instituteur  catholique 
romain  dûment  diplômé  dans  telle  école.  Dans  les 
villes  et  cités,  où  l'assistance  moyenne  des  enfants 
n'appartenant  pas  au  culte  catholique  romain  est, 
dans  une  école,  de  quarante  ou  au-dessus,  et  dans  les 
villages  ou  les  districts  ruraux  où  l'assistance  moyenne 
de  tels  enfants  est,  dans  une  école,  de  vingt-cinq  ou 
au-dessus,  les  commissaires  devront,  s'ils  en  sont  requis 
par  une  requête  des  parents  ou  des  ^rdiens  de  tels 
enfants,  employer  au  moins  un  instituteur  n'appar- 
tenant pas  au  culte  catholique  romain  et  dûment 
diplômé, 

5.  Dans  le  cas  où  l'enseignement  religieux  devra 
être  donné  dans  \ino  école,  conformément  aux  dispo- 
sitions précédentes,  et  où  il  y  a  des  élèves  catholiques 
romains  et  des  élèves  non  catholiques  romains,  et  où 
la  maison  d'école  ne  permet  pas  pour  les  fins  de  l'en- 
seignement de  placer  les  élèves  dans  des  pièces 
séparéeb,  des  dispositions  devront  être  prises  au 
moyen  de  règlements  adoptés  par  le  département  de 
l'instruction  publiqiie,  (règlements  que  le  bureau  des 
cominissaires  d'écoles  devra  observer)  divisant  le 
temps  alloué  [wur  l'enseignement  religieux  de  telle 
manière  «[ue  cet  enseignement  soit  donné  aux  élèves 
catholi(iues  roniuins  à  l'heure  prescrite  ijendant  la 
moitié  des  jours  de  clasMe  de  cha(}i;e  mois,  et  que 
l'enseignement  religieux  iv  être  donné  aux  t'ièves  non 
catholiques  romains  le  soit,  k  l'heure  ])rescrite,  du- 
rant la  moitié  des  jours  de  classe  de  chaque  mois. 

(i.  Le  df'parteinent  de  l'instruction  publique  aura 
le  jKjuvoir  de  faire  des  règlement»  compatibles  avec 
les  piincijtes  de  cette  loi,  ijour  la  mise  k  exiicution 
de  ses  disjMisitions. 

7.  Les  élèves  ne  de\ront  i)as  être  di\iséH  suivant 
leurs  croyances  religieuses  pendant  les  lieures  de 
classes  consacrées  aux  matières  séculières. 

S.  hk  où  la  salle  d'école  mise  k  la  di»i)ositi(m  des 
commissaires  le  iwrmet,  au  lieu  de  fixer  des  jours 
différents  au  cours  de  la  semaine  jjour  les  tins  de 
l'enseignement  religieux  il  être  lionne  aux  différentes 
croyances  religieuses,  les  élèves  ]K)urront  être  séparés 
lorsqu 'arrivera  l'heure  de  l'enseignement  religieux,  et 
les  élèves  seront  placés  dans  des  jiièces  différentes. 

!(.  Aucun  élève  ne  pourra  assister  à  aucun  ensei- 
gnement religieux  k  moins  (jue  les  jKirents  ou  les  tu- 
teurs de  tel  élève  ne  le  désirent.     Dans  le  cas  où  les 
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parants  ou  len  tuteurs  ne  deHirent  iws  que  leurs  en- 
tants suivent  tel  enseignement  religie\ix,  alo-s  ces 
élèves  devront  être  renvoyés  de  l'école  avant  cjue  les 
exercices  religieux  ne  soient  commencés,  ou  ils  de- 
vront rester  dans  une  autre  pièce. 

10    Lorsque  dix  élèves  de  n'importe  quelle  école 
parlent  la  langue  française,  ou  n'importe  quelle  langue 
*  autre  que  l'anglais,  comme  leur  langue  maternelle, 
l'enseignement  devra  être  donné  h  ces  élèves  eu  fran- 
çais, ou  dans  telle  autre  lungiie,  en  même  temps  qu'en 
I  I  anglais,  d'après  1*^  système  bilingue. 

I  11.  Toutes  les  dispositions  delà  "loi  concernant  les 

écoles  publiques"  et  les  amendements  d'icelle,  de 
même  que  les  disi>OHitions  delà  "loi  ccmcernant  le 
département  de  l'instruetitm  publique," incompatibles 
avec  les  dispositions  de  la  présente  loi,  sont  par  le 
présent  abrogés. 

12.  Cette  loi  deviendra  en  vigueur  le  jour 

de  A.  I).  18!t7. 

Comme  l'a  dit  M.  Cameron,  en  en  pro- 
posant l'adoption  eu  deuxième  délibération, 
cette  loi  est  le  triomphe  du  gouvernement 
du  Maniloba  et  de  la  législature  provin- 
ciale. Elle  ne  laisse  subsister  aucun  ves- 
tige de  nos  droits.  Est-elle  davantage  con- 
forme au  jugement  du  ConBeil  privé  ? 
Impossible  do  le  prétendre,  parce  que  ce 
jugement  est  virtuellement  la  reconnais- 
sance des  droits  dont  noua  jouissions  en 
vertu  de  l'ancienne  législation,  droits  dont 
j'ui  déjà  fait  rénumération.  Mais  compa- 
rons avec  plus  de  soin  ces  deux  documents. 
lijjil  Le  grief  de  la  minorité  consiste,  dit  le 

jugement,  dans  le  fait  que  les  écoles  con- 
fessionnelles (dont  la  minorité  avait  l'ad- 
ministration et  pour  lesquelles  elle  pouvait 
choisir  les  livres  de  classe  et  déterminer 
l'enseignement  religieux  qui  devait  y  être 
donné)  ont  été  privées  de  leur  état  civil,  de 
leur  quote-part  do  la  subvention  législative 
accordée  à  l'instruction  publique,  de  leur 
droit  de  prélever  des  cotisations  pour  ren- 
contrer leurs  dépenses  ;  et  en  outre  dans 
le  fait  que  cette  même  minorité  a  été 
dépossédée  de  l'exemption  dont  elle  jouis- 
sait relativement  aux  impôts  destinés  au 
soutien  des  autres  écoles  : 

Les  contribuables  catholiciues,  lau  contraire,  Mont 
obligés  do  maintenir  des  écoles  qu'ils  considèrent 
comme  n'étant  pas  plus  approiiriées  à,  l'éducation  de 
leurs  enfants  que  si  ces  écoles  étaient  franchement 
protestantes. 

Par  tous  ces  considé'^'^ts,  leurs  seigneu- 
ries déclarent  que  le  ts  des  catholi- 
ques ont  été  violés  ^  n  "  leurs  justes 
motifs  de  plaintes." 

Le  règlement  supprime-t-il  cas  griefs  ? 

Non.  C'est  au  contraire  un  hommage  à 
la  conduite  du  gouvernement  provincial, 
ce  sont  les  funérailles,  dans  la  pensée  des 
auteurs  de  ce  règlement,  des  droits  dont  la 
spoliation,  selon  la  teneur  du  jugement  du 


Conseil  privé,  constitue  nos  griefs.  A  l'ap- 
pui de  cette  interprétation,  permettez-moi 
de  vous  reporter  au  discourt*  que  le  pro- 
cureur général  viu  Manitoba,  M  Cameron,  a 
prononcé  lors  du  dépôt  de  cette  mesure 
ilevant  la  législature  provinciale  : 

Il  (M.  Cameron)  considère  les  conditions  du  règle- 
ment conclu  comme  un  triomphe  incontestable  pour 
la  législature  et  le  gouvernement. 

Et  plus  loin,  il  fait  observer  que  le  règle- 
ment et  le  projet  de  loi  ba^é  sur  ce  règle- 
ment sont 

précisément  d'accord  avec  les  déclarations  cons- 
tantes de  la  législature  et  du  gouvernement  depuis  le 
moment  même  où  cette  question  a  été  soulevée  pour 
la  première  fois. 

Or,  de  quelle  nature  ont  été  ces  déclara- 
tions ? 

La  législature  et  le  gouvernement  du 
Manitoba  n'ont  cessé  de  publier  sur  tous 
les  tons  que  jamais  ils  ne  rétablieraient  les 
droits  et  les  privilèges  do  la  minorité.  Et 
lo  gouvernement  fédéral  a,  par  la  transac- 
tion qu'il  vient  do  signer,  acquiescer  d'un 
cœur  léger  à  ces  déclarations. 

Que  nul  ne  se  laisse  tromper  par  l'arti- 
cle qui  permet  l'enseignement  religieux 
dans  le  local  de  l'école  pondant  une  demi- 
heure,  après  les  heures  de  classe.  C'est  un 
appât,  ce  n'est  pas  une  concession. 

Nous  n'avions  pas  besoin  de  l'interven- 
tion du  gouvernement  fédéral,  ni  d'une 
modification  de  la  loi  de  1890,  pour  nous 
autoriser  à  occuper  les  immeubles  scolai- 
res pour  les  fins  de  l'enseignement  religieux 
après  les  heures  de  classe.  Peut-être  au- 
rions-nous été  dans  l'obligation  de  fixer 
cet  enseignement  à  quatre  heures  plutôt 
qu'à  t-ois  heures  et  demie,  mais  ce  détail 
ne  peut  influer  sur  le  débat.  Quel  que 
soit  le  moment,  le  principe  reste  le  même. 
C'est  toujours  après  les  heures  de  classe, 
et  les  commissaires,  en  vertu  de  leurs 
pouvoirs  corporatifs,  avaient  le  droit  d'au- 
toriser au  moyen  d'une  simple  permis- 
sion ou  par  une  résolution  couchée  dans 
leur  registre,  toute  espèce  de  réunion  dans 
la  maison  d'école,  le  but  de  ces  réunions 
fût-il,  de  sa  nature,  industriel,  politique  ou 
religieux.  Les  commissaires  d'école  avaient 
même  le  droit,  on  vertu  de  ces  mêmes 
pouvoirs  corporatifs,  d'uuloriser  les  catho- 
liques à  y  faire  célébrer  la  messe  un  jour, 
et  les  autres  dénominations  religieuses  à  y 
tenir  leurs  exercices  pieux  les  jours  sui- 
vants, chacune  à  tour  de  rôle.  Il  aurait 
fallu  une  loi  spéciale  do  la  législature' pour 
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mettre  de»  borne»  à  cette  diHcrétion  de» 
oommisnaires. 

Ayant  donc  ces  pouvoirs,  les  oommissai- 
rea  avaient  assuiémont  aussi  celui  d'y 
autoriser  l'enseignement  du  outëchisme 
pendant  une  demi-heure.  aprèH  les  iioures 
de  classe. 

Je  le  répète,  cet  article,  n'est  que  la  sim- 
ple reproduc'jon,  sous  une  autre  forme, 
des  pouvoirs  que  les  commissaires  ont  tou- 
jours possédés,  c'est-à-dire,  le  pouvoir  de 
céder  l'uKa^e  du  local  de  l'école  pour  uno 
fin  licite  quelconque,  en  dehors  des  heures 
de  clasbo,  pouvoir  inhérent  à  leurs  fonctions 
et  à  leurs  capacités  légales,  à  leur  titre  de 

{gardiens  et  d'administrateurs  des  biens  de 
a  corporation  scolriire.  Comme  question 
de  fait,  il  est  de  notoriété  publique  que  dans 
les  parties  rurales  de  la  province,  la  maison 
d'école  est  le  lieu  ordinaire  des  réunions 
du  peuple. 

Mais  à  supposer  que  les  commissaires 
d'école  eussent  été  d'humeur  à  refuser  cotte 
permission,  il  n'y  a  pas  une  famille  cutho- 
tique  au  Manitoba  qui  n'eût  été  heureuse 
d'ouvrir  à  deux  battants  les  portes  de  son 
domicile  pendant  une  demi-heure,  pendant 
une  heure  s'il  l'eut  fallu,  à  ces  chers  enfants, 
venant  y  chercher  l'enseignement  religieux 
dont  leur  âge  a  besoin.  D'où  il  suit  que, 
virtuellement,  et  vues  sous  cet  aspect,  les 
dispositions  du  règlement  touchant  lu 
demi-heure  d'enseignement  religieux,  ne 
nous  met  d'aucune  façon  dans  une  position 
plus  avantageuse  qu'auparavant. 

Modifient-elles  le  caractèie  des  écoles 
comme  institutions  enseignantes  ? 

M.  Cameron,  dans  les  paroles  que  j'ai 
déjà  citées,  répond  positivement  dans  la 
négative.  Permettez  moi  de  vous  exposeï' 
aussi  ce  que  j'en  crois. 

Le  règlement  décrète  qu'à  partir  de  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  et 
demie  de  l'après-midi,  aucun  sujet  reli- 
gieux ne  pourra  même  être  etHeuré.  En 
entrant  dans  la  classe,  les  instituteurs, 
aussi  bien  que  les  élèves,  devront  se 
dépouiller  do  leurs  convictions  religieuses. 
Ils  devient  les  laisser  dans  le  vestiaire 
accroch«<e8  aux  murs,  avec  leurs  chapeaux 
et  leurs  paletots.  Le  Dieu  qui  a  sauvé  nos 
âmes  au  piix  de  son  ^ang  et  de  sa  vie,  le 
bon  Dieu,  comme  un  étranger  sans  lettres 
de  recommandation,  devra  faire  anti- 
chambre jusqu'au  moment  précis  marqué 
au  cadran  où  il  Lui  sera  permis  enfin 
d'entrer  modestement  dans  les  lieux  où  se 
trouveront  réunis  les  petits  enfants,  de  se 


mêler  à  oeux'oi.  "«t  là,  avec  la  bienveillante 
permission  de  certains  messieurs,  et  dana 
des  conditions  tixées  d'avance  par  certains 
règlements  (touchant  lesquels  nous  ne 
connaissons  encore  rien  à  l'heure  qu'il  est). 
Il  pourra  s'entretenir  avec  ceux  des  élèves 
dont  les  parents  le  voudront  bien,  pendant 
une  demi-heure,  ou  à  peu  près. 

Est-ce  que  cette  demi-heure  d'enseigne- 
ment religieux  ainsi  donné  à  quelques 
enfants  comme  une  espèce  de  punition — 
puisqu'il  sera  permis  aux  autres  d'aller 
joyeusement  prendre  leurs  ébats — aura 
l'effet  de  christianiser  cette  partie  du  jour 
pendant  laquelle  Dieu  aura  été  expulsé  ? 
A  qui  le  téra-t-on  croire? 

A  partir  de  neuf  heures  du  matin  jus- 
qu'à trois  heures  et  demie  de  l'après-midi, 
i  école, — l'école  proprement  dite,  celle  dont 
l'existence  ost  seule  reconnue  nécessaire  par 
la  loi — aura  été  une  école  sans  Dieu,  un 
foyer  d'infidélité,  où,  au  coucher  du  soleil, 
il  deviendra  permis  d'introduire  un  autre 
genre  d'easeignement,  si  par  hasard,  toute- 
fois, cet  autre  enseignement  est  donné. 
Car,  il  est  décrété,  par  cet  insidieux  règle- 
ment, que  l'enseignement  religieux  pourra 
ne  pas  être  donné  tous  les  jours  dans  cer- 
tains cas,  mais  seulement  chaque  jour 
alternatif,  et  même  moins  souvent.  Il  est 
même  ;  ossible  qu'il  n'y  en  ait  pas  du  tout. 
L'autre  jour  notre  distingué  collègue  de 
Rougomout  nous  rapportait  le  témoignage 
de  l'un  de  ses  amis,  un  ministre  presbyté- 
rien, se  plaignant,  non  sans  émotion,  qae 
les  écoles  aux  Etats-Unis  n'étaient  que  "de 
véritables  foyers  du  vice."  .Te  puis  citer 
une  autre  autorité,  le  "  Methodist"  de 
New-York,  dans  lequel  j'ai  lu  que  les 
écoles  publiques  des  Etats-Unis  sont  "  des 
foyers  d'infidélité." 

Lo  genre  d'écoles  que  nous  donnerait  le 
règlement  tomberait  précisément  dans  la 
catégorie  de  celles  imxquelles  s'appliquent 
les  remarques  suivantes  du  Conseil  privé. 
Ce  serait  "des  écoles  que  les  catholiques 
considèrent  comme  n'étant  pas  plus  appro- 
priées à  l'éducation  de  leurs  enfants  que  si 
elles  étaient  franchement  protestantes." 
Et  ce  fïiit  dans  l'opinion  du  Conseil  privé, 
constitue  "  une  juste  cause  de  plainte  pour 
les  catholiques."  Leurs  seigneuries  croient 
même  devoir  répondre  à  ceux  qui  sou- 
tiennent "qu'il  ne  devrait  exister  aucune 
objection  consciencieuse  de  la  part  des 
catholiques  romains  à  fréquenter  de  telles 
écoles si  par  ailleurs  des  mesures  suffi- 
santes sont  prises  pour  donner  un  enseigne- 
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ment  religieux  et  inoral  conforme  à  leurs 
désirH."  Les  nobles  lords  eMtiroent  que, 
légalement,  à  raison  "du  pacte  parlemen- 
taire" intervenu  entre  les  parties  intéres- 
sées, "  tontes  ces  raisons  sont  vaincs.'.' 

En  certains  cas,  il  est  vrai,  un  inHtituteur 
catholique  pourra  être  installé  duns  la 
classe.  Mais  c'est  un  fait  sans  portée, 
parce  que  cet  instituteur  catholique  Hcru 
tenu,  de  parla  loi,  de  n'avoir  pas  de  reli- 
gion pendant  les  heures  de  claHHo.  A 
regard  de  sa  foi  religieuse  ses  lè?roH  ru^te- 
ront  closes.  Son  silence  fev&  mémo  dans 
plusieurs  cas,  plus  préjudiciable  à  i'oii- 
fance,  j'oso  dire,  que  le  silence  de  l'instiiu- 
tear  protestant,  parce  que  les  élèves  n'é- 
tant pas  en  position  à  un  fige  aussi  tendro, 
de  comprendre  parfaitement  la  nature  de 
la  loi,  ou  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles ils  vivent,  interpréteront  d'une 
façon  équivoque  ce  silence  d'un  intttituteiir 
soi-disant  catholiqueetilspourront  recevoir 
à  cette  occasion  les  imprécisions  les  plus 
fftoheuses. 

Quoi  qu'il  en  puisse  arriver,  il  est  cer- 
tain dans  tous  les  cas,  que  l'instituteur 
devra  se  conduire  en  athée.  Par  consé- 
quent, sa  présence  dans  la  maison  d'école, 
tout  catholique  qu'il  sera,  ne  changera  en 
rien  le  caractère  païen  de  l'institution,  et 
n'offrira  donc  aucun  avantage,  aucune 
garantie  aux  parents  catholiques  au  point 
de  vue  religieux.  On  présume  que  l'insti- 
tuteur se  conformera  fidèlement  à  la  loi. 
Sans  témérité  toutefois  l'on  peut  concevoir 
des  cas  oii  il  en  sera  autrement.  Mais  quelle 
que  soit  son  attitude  l'instituteur  jouera 
le  rôle  soit  d'un  hypocrite  soit  d'un  viola- 
teur de  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  il  per- 
dra ses  titres  à  la  confiance  dos  parents  ; 
dans  le  second,  il  perdra  ses  droits  à  son 
diplôme  d'instituteur.  Dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  il  perdra,  comme  éducateur,  tout  droit 
à  la  confiance  publique. 

De  ce  chef  encore,  il  faut  donc  conclure 
que  la  transaction  mentionnée  au  discours 
du  Trône,  no  reconnaît  aucun  de  nos  droits, 
ne  fait  point  disparaître  nos  griefs  et  n'amé- 
liore d'aucune  manière  notre  situation  ; 
d'où  il  suit  que  nous  devons  la  repousser. 

Il  est  une  autre  disposition  que  l'on  fuit 
miroiter  aux  yeux  des  Canadiens-français 
pour  les  amener  à  donner  leur  adhésion  à 
ce  prétendu  règlement;  c'est  l'article  con- 
cernant l'emploi  des  livres  bilingues  dans 
l'école.     On  fait  sonner  très  haut  qu'il  est 

{)ourvu  par  cet  article  à  renseignem.ent  de 
a  langue  française. 


Au  fond,  c'est  une  duperie  ! 

Cet  article  n'est  là,  dans  la  pensée  de 
ceux  qui  l'y  ont  innéré,  que  comme  l'ex- 
prossion  d'une  méthode  pédagogique  ;  la 
meilleure,  suivant  eux,  pour  enseigner 
l'anglais  aux  or.tants  dont  cette  langue 
n'est  pus  l'idiome  maternel. 

Je  l'affirme  en  toute  loyauté,  je  n'ai 
aucune  objection  à  renseignement  de  la 
langue  anglaise.  Comme  sujet  britan- 
nique, j'admets  la  parfaite  convenance  qu'il 
y  a  pour  nous  tous  d'apprendre  la  langue 
<le  notre  métropole  ;  comme  canadien, 
j'admets,  en  thèse  générale,  l'incontestable 
utilité  de  la  connaissance  de  la  langue  an- 
glait>e  dans  le  monde  des  affaires  et  dans 
les  rapports  sociaux  ;  comme  membre  de 
cette  Chambre,  je  regrette  do  ne  pas  pou- 
voir  me  servir  d'un  langi;ge  plus  châtié 
en  parlant  i'idiôme  de  la  majorité.  Pour 
toutes  ce»  raisons,  et  pour  bi«'n  d'autres, 
c'est  mon  sincère  désir  que  lu  langue  an- 
glaise soit  enseignée  dans  tontes  nos 
écoles.      Elle  y  a  été  enseignée  par  le 

f>assé.  Je  n'ai  jamais  appris  l'anglais  ail- 
ours  que  dans  des  écoles  catholiques. 
Cette  langue  était  enseignée  dans  les  écoles 
confessionnelles  catholiques  du  Manitoba 
avant  1890;  elle  est  mémo  enseignée  au- 
jourd'hui dans  nos  écoles  catholiques,  en 
dépit  des  spoliations  tiont  nous  avons  été 
et  dont  nous  sommes  encore  tous  les  jours 
les  victimes  de  la  part  d'une  majorité 
oppressive.  Cette  langue  sera  très  volon- 
tiers encore  enseignée  dans  les  écoles  con- 
fessionnelles catholiques  quani  nos  droits 
et  nos  privilèges  nous  auront  été  restitués. 
Je  veux  ausi«i  renseignement  dans  nos 
écoles  de  la  langue  française  ;  non  pas  un 
enseignement  superficiel,  mais  approfondi. 
Cet  enseignement  de  la  langue  française, 
des  raisons  de  convenance  et  notre  fierté 
nationale,  son  utilité  pratique  et  la  loi, 
s'unissent  pour  le  réclamer.  Nous  aimons 
notre  langue,  mais  d'une  autre  part,  l'en- 
seignement do  l'anglais  n'est  pas  incom- 
patible avec  ce  respect  et  cette  tendresse 
de  la  population  d'origine  française  pour 
la  langue  de  ses  aïeux;  il  n'est  pas  incom- 
patible avec  notre  détermination  de  faire 
donner  à  la  langue  française  sa  place 
d'honneur  dans  nus  écoles. 

Je  ne  m'insurge  donc  pas  contre  l'ensei- 
gnement de  la  langue  anglaise,  mais  j'élève 
la  voix  contre  cette  prétention,  transeu- 
dante  de  mauvaise  foi,  que  l'article  10  est 
une  concession  faite  à  la  partie  française 
de  la  population. 


Non,  l'urticle  10  n'oHt  \»m  unu  conceHHion. 
M.  Cameroii,  le  procuroui-  général  du 
Munitoba,  l'u  roconnu  danH  le  diMOunr^ 
dont  je  vous  ui  déjà  cité  dcH  puHHagcH.  M. 
Cumoron  n'étail  jmH,  co  jour-là,  préoccupé 
do  (léguibor  lu  vérité.  C'eut  pourquoi  hos 
a^Hertionu  contrudiHunl  tbrmulliMnont  les 
piétonlioriH  actnollef*  du  gouvernomont 
fédéral.     Je  citu  : 

L'article  10  ilécn-tf!  fine,  lorm^n'il  y  înini  dix  éli-vus 
dans  uiio  éeolf,  |>iirlaiit  le  friiii(;iiiM  ou  n'importe  quelle 
langue  autre  (jue  ruii^iuiH  cou. nie  leur  langue  niuter- 
nelle,  l'enHeignement  «Iuiik  telle  école  sera  donnt'-  en 
français,  ou  dans  u-lle  iiutre  langue,  et  en  ungliiis, 
d'après  le  système  liilingue.  11  est  absolument  néues- 
iaire  que  duns  les  gniu|S'ments  friin<;ais  et  alleuiands- 
mennonite»,  le»  élèves  iifi/irinncnl  runillaii  iVapri»  Un 
meilleurm  nullimlcs,  et  l'expérience  a  démontré  (ju'il 
n'y  en  a  pas  de  meilleure  que  la  méthode  bilingue. 

Il  faut  bien  observer  ici  avec  quelle 
délicatesse  injurieuse,  monsieur  Cameron 
prétend  assimiler  les  monnonitos,  ces  nou- 
veaux venus,  aux  pionniers  de  celte  région, 
dont  les  droits  et  ])rivilège8  en  matière 
d'éducation,  ont  été  spécialement  garantis 
par  la  constitution  !  N'insistons  pas  là- 
dessus,  cependant.  .Mais  letenons  bien  la 
déclaration  de  M.  Camerrn,  l'un  des  négo- 
ciateurs de  celle  combinaison,  et  l'un  des 
amis  du  gouvernement  fédéral,  attestant 
que  l'intention  réelle  de  cette  di8po-<ilion 
n'est  pas  d'assurer  l'enseignement  du  fran- 
çais, mais  d'ott'rir  simplement  aux  jeunes 
génétations  françaises  et  allemumles  li* 
facilité  d'apprendre  la,  langue  anglaise 
selon  les  meilleures  méthodes,  c'est-à-dire 
de  s'angliciser  plus  mûrement. 

Mes  objection»»,  je  le  répète,  ne  s'adres- 
sent point  à  l'enseignement  de  l'anglais. 
La  langue  anglaise  doit  être  enseignée, 
c'est  admis.  Mais  que  le  gouvernement  ne 
vienne  plus  nous  dire  que  par  celle  dispo- 
sition il  a  fait  acte  do  déférence  aux  vœux 
de  la  population  française.  Il  a  voulu  tout 
bonnement  se  jouer  du  public  en  revêtant 
de  la  forme  statutaire  un  lait  en  ])leine 
existence  aupar.-ivant,  et  de  nécessité  abso- 
lue et  pratique  au  point  de  vue  pédagogi- 
que. 

En  eftet,  dès  que  l'on  place  la  question 
sur  ce  terrain,  il  saute  aux  jeux  qu'il  est 
absurde  de  tenter  l'enseignement  d'une 
langue  étrangère  à  celle  de  l'enfant  sans 
faire  usage,  au  moins  au  début,  do  sa  lan- 
gui' maternelle.  C'était  la  méthode  d'au- 
trefois, et  c'e^t  encore  <o  qui  se  ])ussedans 
toutes  les  institutions  od  l'anglais  et  le 
français  sont  enseignés.  Que  l'on  fasse 
usa^fe  d'un  livre  écrit  dans   les  deux  lan- 


gues, ou  que  l'on  se  serve  simultanément 
d'un  livre  écrit  en  français  et  d'un  livre 
anglais,  ou  que  l'on  n'ait  à  sa  disposition 
qu'un  seul  livre  en  l'une  ou  l'autre  langue, 
l'instituteur  suppléantalors au  texte  absent 
par  sa  propre  connaissance  de  l'autre  lan» 
gue,  c'e?  t,  dans  chacun  do  ces  cas,  recourir 
au  système  bilingue  et  le  suivie.  C'est  lo 
seul  système  rationel,  et  si  M.  Cameron  n'a 
fait  que  tout  récemment  celte  découverte 
comme  l'indiqueiaient  ses  paroles,  il  doit 
admettre  que  nos  écoles  françaises,  objets 
de  son  dédain  et  de  celui  de  ses  collègues, 
marchent  depuis  beaucoup  plus  longtemps 
et  vont  beaucoup  plus  vite  dans  la  voie  du 
progrès  que  ses  écoles  publiques.  Car  enfin, 
lorsque  je  commençai  mon  éducation,  il  y  • 
a  environ  quarante  ans,  c'est  lo  système 
que  je  trouvai  en  usugo,  dans  l'école  de 
mon  village,  et  c'était  une  écolo  française 
et  catholique.  Evidemment,  tout  n'est  pas 
si  mauvais  dans  ces  humbles  écoles  fran- 
çaises et  catholiques. 

Un  mot  encore  à  cet  égard,  afin  de  bien 
faire  saisir,  en  un  instant,  l'absolue  mau- 
vaise foi  qui  a  dicté  cet  article.  Qui  a 
jamais  entendu  dire  que  pour  enseigner  le 
français  il  faille  se  servir  d'un  livre  anglais? 

Devant  cette  tiès  simple  observation 
s'écroule  la  piétentitm  que  par  cet  article  . 
Il),  l'on  a  voulu  faiie  à  la  population  fran- 
çaise des  concessions  louchant  l'enseigne- 
ment de  su  langue,  et  l'insuffisance  comme 
l'improbité  du  règlement  sur  ce  point 
deviennent  flagrantes. 

Je  crois  avoir  démontré  qu'on  principe 
ce  règlement  ne  fait  disparaître  aucun  des 
griefs  do  la  minorité.  Mais,  pour  les  6ns 
de  l'argumentation,  je  suppose  que  dans 
une  certaine  mesure  cette  transaction  soit 
un  redressement  de  nos  griefs.  Il  reste  à 
observer  qu'en  pratique  ce  règlement  serait 
d'une  impossible  application.  Prenons  la 
cité  do  Winnipeg  comme  exemj)le.  Nous 
devons  prendre  la  population  telle  qu'elle 
est  et  là  oîi  elle  est.  Or,  du  moment  que 
nous  accepterions  le  règlement,  et  que  nous 
voudrions  le  mettre  à  l'épreuve  dans  Win- 
nipeg, le  premier  obstacle  qui  viendrait 
délier  nos  efforts  et  notre  volonté  serait 
celui-ci  :  nos  enfants  catholiques  sont  dissé- 
minés dans  tous  les  quartiers  de  la  ville; 
ils  se  trouveraient  par  conséquent  répartis 
dans  les  «iitl'érentes  écoles,  un  p.  u  partout. 
Or,  ainsi  dispersés,  nos  enfants  n'attein- 
draient point  en  nombre,  dans  chacune  des 
écoles,  le  chifïre  do  l'assistance  moyenne 
requise  pour  autoriser  la  |)opulation  calho- 
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lique  à  prendre  avantage  de»  diHpoHilionH 
de  la  nouvelle  loi.  Ainsi,  la  population 
catholique  ho  trouverait  en  piésonco  de 
cette  anonoalie,  qu'elle  ne  pourrait  bénéfi- 
cier d'une  loi  censée  faite  pour  elle  et  ins- 
crite dans  nos  statutt*.  La  distribution  des 
enfants  dans  les  écoles  serait  telle  que  nous 
n'aurions  pas  le  droit  d'exiger  les  services 
d'un  instituteur  catholique,  ni  la  demi- 
heure  d'onseignenr.ent  religieux,  ni  l'intro- 
duction du  système  bilingue.  La  loi  serait 
forcément  lettre  morte.  C'est-àdiro  qu'en 
somme,  l'on  nous  enlève  d'une  raain,  par 
ce  règlement,  les  avantages  qu'on  a  l'air  de 
nous  «onférer  de  l'autre.  C'est  une  cruelle 
moquerie.  Non  seulemeiit  l'injustice  dont 
•  nous  souffrons  est  consacrée,  mais  c'est 
encore  jeter  l'insulte  à  l'intelligence  du 
peuple  et  fouler  aux  pieds  les  notions  éle- 
vées que  les  législateurs,  lus  chefs  de  la 
nation,  doivent  avoir  de  leurs  fonctions. 

Au  point  de  vue  constitutionnel  encore, 
deux  ou  trois  observations  s'imposent. 

11  est  établi  par  le  jugement  du  Conseil  pri- 
vé que  d'après  la  constitution,  des  droits  et 
des  privilèges  appartenant  à  la  minorité  ont 
été  atfectés,  d'où  !>ont  nés  des  griefs  bien  fon- 
dés qui  exigent  un  redressement.  Ce  rodros- 
8ement,il  est  dû  à  toute  la  minorité,  laquelle 
.e.st  indivisible,  et  non  pmk  une  fraction  seu- 
lement de  la  minorité:  or,  même  dans  le  cas 
où  ce  soi-disant  règlement  serait  en  réalité 
tout  ce  qu'il  prétend  être,  le  redressement 
qu'il  accorde,  il  ne  le  donne  point  à  la  mi- 
norité prise  dans  sa  totalité,  mais  seule- 
ment à  certains  individus,  à  certaines  fa- 
milles, faisant  partie  de  cette  minorité. 
Et  encore,  il  ne  donne  ce  redressement  à 
ces  familles  ou  à  ces  individus  qu'autant 
qu'ils  se  trouvent  placés  dans  certaines 
conditions  d'existence,  et  qu'ils  forment 
numériquement,  en  un  lieu  indiqué,  un 
groupe  suffisant.  Ainsi,  par  exemple,  il 
faut  une  assistance  moyenne  d'au  moins 
quarante  élèves  à  l'école  dans  les  villes  et 
les  cités  pour  conférer  à  la  minorité  le 
droit  do  s'assurer  des  services  d'un  institu- 
teur catholique.  S'il  arrivait  que  cette 
assistance  moyenne  ne  fût  seulement  que 
de  trente-neuf,  la  loi  n'aurait  plus  son 
effet.  A  part  le  préjudice  manifestement 
causé  par  ià  à  ces  trente-neuf  enfants,  outre 
l'illogisme  qui  éclate  dans  une  telle  dispo- 
sition, elle  constitue,  à  ne  la  considérer 
qu'au  point  de  vue  strictement  constitu- 
tionnel, une  violation  de  la  charte  du  Mani- 
toba,  car  cette  charte  ne  décrète  point  que 
certains  individus  appartenant  à  la  mino- 


rité seront  triés  ici  et  là,  et  jouiront,  pour 
l'éducation  de  leurs  enfants,  à  la  condition 
que  ceux-ci  soient  au  nombre  de  quarante, 
de  certains  privilèges,  sauf  à  refuser  ail- 
luurs  les  mêmes  privilèges  à  un  groupu  de 
population  dont  les  enfants  ne  dépasse- 
raient point  collectivement  le  chiffre  de 
trente-neuf;  mais  elledécrète  généralement 
que  la  minorité — toute  la  minorité — où 
qu'elle  se  trouve,  et  le  chiffre  de  sa  popu- 
lation scolaire  ne  fùt-il  que  de  10,  20,  25, 
50  ou  plus,  jouira,  en  matière  d'éducation, 
lie  certains  droits,  sans  restriction.  Cette 
condition  de  nombre,  inscrite  au  règle- 
ment, n'est  pas  dans  la  constitution.  Donc, 
à  ce  point  de  vue,  le  règlement  est  insuffi- 
sant en  fait  et  en  droit. 

Il  est  encore  insuffisant  jiar  un  autre 
côté  :  il  ne  possè  ie  pas  les  attributs  de  la 
permanence. 

La  minorité  a  des  griefs,  comme  l'a  dé- 
claré le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé. 
Un  grief  découle  nécessairement  de  la  pri-^ 
vation  d'un  droit.  Or,  l'idée  de  droit  im- 
plique l'idée  de  permanence.  Donc,  poui 
être  une  mesure  de  justice  acceptable,  le 
règlement,  même  s'il  rendait  plus  avan- 
tageuse notre  situation  présente,  devrait 
posséder  le  caractère  de  la  permanence  au 
moins  quant  aux  dispositions  qu'il  ren- 
ferme.  Il  n'en  est  mulheurensement  pas 
ainsi.  Rien,  en  effet  ne  nous  garantit 
qu'à  l'avenir  les  prétendus  avantages  que 
le  règlement  nous  concède  ne  seront  pas 
encore  une  fois  confisqués.  On  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  que  ce  règlement  n'est 
pas  accepté  par  le  gouvernement  local 
comme  étant  l'expression  des  droits  pré- 
alablement acquis  et  possédés  par  la  mino- 
rité, mais  simplement  comme  une  marque 
de  condescendance  et  de  générosité  de  la 
part  de  la  province  et  de  si»n  exécutif.  Au 
surplus,  comme  pour  bien  mettre  en  relief 
toute  sa  peusée,  le  gouvernement  local 
affirme  que  le  pouvoir  de  la  législature 
provinciale  no  souffre  aucune  restriction 
en  matière  d'éducation.  C'est  l'attitude 
qu'a  prise  M.  Cameron  en  proposant  l'adop- 
tion de  cette  loi  en  seconde  délibération, 
n  disait  alors  : 

Une  chose  d'une  inij^rtance  très  considérable,  c'est 
que  dans  cette  transaction  le  princijx!  de  l'autonomie 
provinciale  en  matière  d'instruction  publique  a  été 
conservé  intact  ...  le  principe  de  l'intervention  fédé- 
rale dans  la  législation  provinciale  en  matière  d'ins- 
truction publique  est  iiour  jamais  abandonné  ;  jamais 
plus  nous  ne  verrons  un  p.arti  politique  faire  des  efforts 
jxjur  imixjser  au  Manitoba  en  matière  d'instruction 
jmblique  une  loi  repoussée  par  la  province. 
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S'il  était  vrai  qu'A  ravenir  les  aiuorités 
fédëruleo  ne  ]x>urraient  plan,  duno  aucun 
cas,  exercer  en  faveur  dea  minoritéa 
qu'elltiK  doivent  proté;i;er  lo8  pouvoirs  qui 
leur  «ont  confdr<J8  par  la  oonstitiiiion,  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  reconnus  par  le  Con- 
Heil  privé  comme  faisant  piirtio  do  leur 
juridiction  légitime,  il  suivrait  de  là  que  Ioh 
autorités  provinciales  seraient  libren  d'agir 
à  leur  guisç,  d'ullor  aussi  loin  qu'elles  le 
voudraient  dans  la  voie  de  l'oppression,  et 
qu'il  n'y  aurait  plus  de  recours  otficace 
pour  les  victimes  d'une  telle  porhécution. 

Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  surprise 
que  nous  voyons  un  ctM-tiiin  nombre  de 
personnages  politiques  s'aventurer  parfois 
A  nous  vanter  la  bonne  foi  et  l'esprit  de 
justice  du  gouvernement  manitobain.  Ceux 
qui  parlent  ainsi  no  connaissent  ni  les 
hommes  ni  les  choses  de  l'ouest,  cur  s'ils 
les  connaissaient,  ils  changeraient  de  lan- 
gage. Il  n'y  a  pas  même  une  lueur  do 
doute  dans  mon  esprit  à  cet  égard.  Tou- 
tefois, il  n'y  0  pas  lieu  pour  moi  de  discu- 
ter en  ce  moment  ce  détail.  Je  suppose 
que  le  gouvernement  actuel  soit  bien  dis- 

f)o^é,  qui  peut  dire  que  la  prochaine  légis- 
aturo,  sentant  bien  que  son  action  ne  peut 
être  contrôlée,  sachant  que  les  autorités 
fédérales  ne  sont  pas  disposées  à  intervenir, 
qui  peut  dire  que  cette  législature  n'ira 
pas  même  plus  loin  dans  la  voie  des  sup- 

f)re8Sione  que  ne  sont  allés  les  auteurs  des 
ois  de  1890,  et  qu'elle  ne  fera  pas  dispa- 
raître tout  vestige  d'éducation  chrétienne 
dans  les  écoles,  heurtant  par  là  même  les 
sentiments  des  protestants  aussi  bien  que 
ceux  des  catholiques  ?  Si  nous  voulons 
bien  no  pas  fermer  les  yeux  sur  les  préju- 
gés si  impr'id crament  soulevés  par  le  gou- 
vernement libéral  du  Manitoba,  si  nous 
voulons  bien  aussi  tenir  compte  des  cou- 
rants d'idées  que  ces  préjugés  ont  créés  et 
grossis,  les  probabilités  sont  qu'avant  dix 
ans,  si  nous  acceptions  ce  règlement,  notre 
province,  et  peut-être  aussi  d'autres  pro- 
vinces du  Canada,  seraient  livrées  commo 
des  proies  à  l'action  délétère  d'un  nyetèrae 
scolaire  entièrement  affranchi  de  toute 
influence  religieuse.  A  quoi  donc  alors 
aurait  servi  le  fameux  règlement  ?  Dans 
quelle  position  se  trouveraient  les  catho- 
liques ?  N'en  serait-ce  pas  fini  dans  notre 
Eays  de  l'esprit  chrétien  qui  fait  encore 
attre  les  cœurs? 

Encore  un  coup,  le  règlement  qu'on  nous 
oifre  n'a  aucun  caractère  de  permanence. 
C'est  un  défaut  capital  qui  le  rend  inaocep- 

2i 


table  aux  catholiques  à  tous  les  points  de 
vue,  mais  tout  particulièrement  en  ce  qu'il 
n'est  pas  conforme  aux  préceptes  do  la  cons* 
titution  telle  qu'interprétée  par  le  Conseil 
privé.  Lu  constitution  garantit  à  la  mine- 
rite  la  jouissance  d'un  minimum  de  droits 
et  do  privilèges.  Oi-,  il  n'y  a  do  solution 
acceptable  à  la  minorité  que  colle  qui  non 
seulement  rétablit  ce  minimum  de  droits 
et  de  privilèges,  mais  en  asnuro  aussi  la 
permanence.  Il  faut  bion  le  dire,  le  soi- 
disant  règlement  qu'on  nous  offre,  est  abso- 
lu  mont  défectueux  sous  ce  rappoit. 

Je  dois  aussi  fairo  mes  réserves  à  l'occa- 
sion de  certains  pouvoirs  que  le  gouverne- 
ment semble  s'êtio  arrogés. 

Oit  nous  dit  dans  le  discours  du  Trône 
qu'un  règlement  a  été  conclu  par  les  deux 
gouvernements.  Or,  un  tel  énoncé  est  des 
plus  graves.  Il  n'entre  pas  dans  les  fonctions 
dugouvornomentde  conclure  un  règlement. 
Retournons  encore  une  fois  au  texte  de  la 
constitution.  Les  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  22  de  la  charte  du  Maaitobu  sont 
conçus  dans  les  termes  suivants  :— 

(2)  Il  pourra  rtre  interjeté  appel  au  Gouverneur 
général  en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  de  la  légisi- 
iature  de  la  province,  ou  de  toute  autorité  provinciale, 
affectant  quelqu'un  des  droits  où  privilèges  de  la  mi- 
norité protestante  ou  catholir|ue  romaine  des  sujets  de 
Sa  Majesté  relativement  îi  l'éducation. 

(3)  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  ]mn  décrété  telle  loi 
provinciale  que,  de  temps  à  autres,  le  (iouverneur 
général  en  conseil  jugera  nécessaire  |K)ur  donner  suite 
et  exécution  aux  dispositions  du  présent  article— ou 
dans  le  cas  oùquel  que  décision  du  Gouverneur  général 
en  conseil,  sur  ap|)el  interjeté  en  vertu  de  cet  article, 
ne  serait  ims  dûment  mise  à.  exécution  p&r  l'autorité 
provinciale  comi)étente— alors  et  en  to\it  tel  cas,  et  en 
tant  seulement  que  les  circonstances  de  chaque  cas 
l'exigeront,  le  parlement  du  Canada  pfjurra  décréter 
des  lois  propres  à  y  remédier  pour  donner  suite  et  exé- 
cution aux  disiwsitions  du  présent  article,  ainsi  qu'à 
toute  décision  rendue  par  le  (iouverneur  général  en 
Conseil  en  vertu  de  l'autorité  du  même  article. 

Oii  so  trouve  donc  dans  ces  dispositions 
le  pouvoir  du  gouvernement  de  faire 
un  règlement  quelconque  sans  le  concours 
de  la  minorité  ?  On  l'y  chercherait  en 
vain  ! 

Les  fonctions  assignées  au  gouverne- 
ment fédéral  sont  très  nettement  définies. 
Ce  gouvernement  est  uniquement  revêtu 
du  pouvoir  d'entendre  l'appel  et  de  rendre 
un  jugement  sur  cet  appel.  Il  forme  un 
tribunal  spécial  à  cette  fin,  mais  il  n'est 
pas  partie  au  litige,  et  n'étant  pas  partie 
au  litige,  il  n'a  pas  qualité  pour  opérer  nn 
règlement.  Il  peut,  usant  de  ses  bons 
offices,  tenter  d'amener  à  une  entente  les  ' 
parties  intéressées,  c'est-à-dire  la  minorité 
et  les  autorités  locales.    Si  le  gouverne- 
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mont  avait  aj^i  do  la  Hortc,  porHonne 
u'Huruit  criiiquiS  hou  iiilurvuiition.  MiiIh 
lorKqu'il  prund  hui'  lui  do  fuiro  un  rùglo- 
meiit  HanH  lo  conootirH  do  la  partie  lu  plus 
intéreHHée,  il  ()Utr(>pa>-he  Ich  pouvoir»  qui 
lui  Hont  uHHi)(Mt^!4  pur  la  constitution  ol 
tombe  daiirt  i'urhitruiro.  P«h  n'oht  llt«^oin 
réollemunt  df  roi-ourir  à  la  loi  pour  aper- 
cevoir lo  côté  défectueux  do  cotlo  attitude 
du  gouvernement  ;  il  nuttil  d'un  nioineni.  de 
réflexion.  N'oHt-il  pas  évident  en  effet 
qu'une  trunHaotion  ne  peut  intervenir 
qu'entre,  IcH  parties  intére->séi'»  ?  Il  y  a 
une  profonde  diH'éi once  entre  la  conduite 
de  l'unciotine  adminintrution  et  colle  du 
gouvernement  <lu  jour  relalivornenl  à  cet 
incident.  L'ancien  f^ouvorne ment  envoya, 
c'oHt  vrai,  unedéléi^^ition  au  Maniloba,  mai» 
à  cette  déléi^ation  il  donnadon  insti  uetionH 
positives  do  ne  pas  opérer  elle-mênie 
un  règlement,  mais  de  tenter  un  rappro- 
ohemont  entre  la  minorité  et  les  autorité.^ 
provinciîdes,  dans  l'espoir  qu'un  arrange- 
ment pourrait  alors  iniorvonii-  entre  ces 
deux  parties  intéressées.  Cotte  conduite 
était  rationnelle,  mais  celle  du  gouverne- 
ment acttioi  ne  l'est  pas.  Toutefois  si  lo 
règlement  n'était  pa^  insutS-iant,  je  n'utta- 
oherais  pas  d'importance  à   cet  excès    de 

{'uiidictiotj.  Nous  ucceptt  rions  avec  bon- 
jour le  règlement  Sîins  chercher  querelle 
à  l'administration  du  jour.  Mais  ce  règle- 
mont  étant  défectueux,  il  nous  est  impos- 
sible  de  ne  pas  faire  observer  aussi  l'illé- 
galité do  l'action  inilialo  du  gouvernement 
dans  cette  transaction,  à  cause  des  con- 
clusions erronées  que  le  public  tire  de  sa 
conduite. 

Le  gouvernement  présente  ce  règlement 
comme  le  résultat  d'un  traité  entre  les 
deux  gouvernements,  et  lo  public  semble 
tirer  do  ee  fait  la  conclusion  que  cotte  en- 
tente met  fin  aux  difficultés  actuelles,  en- 
lève au  parlement  sa  juridiction,  réduit  à 
néant  notre  premier  appel,  et  ferme  la 
porto  à  toute  action  ultérieure  de  notre 
part  dérivant  de  cet  appel  ;  en  d'autres 
termes,  nos  revendications  auraient  vir- 
tuellement reçu  par  cette  entente  leur 
coup  de  grâce.  Telle  est,  on  substance, 
la  ])<>sition  prise  par  mon  honorable  ami 
le  ^énatour  de  Marquette  (M.  Boulton) 
Il  nie  faut  prototor  de  toute  mon 
énergie  contre  cette  interprétation  du 
rèirlei.ient  et  de  la  conduite  du  gouver 
noineet,  et  il  était  utile  de  démontrer 
t(Mii  «l'abord  à  l'appui  de  cette  protc-ta- 
tioii.   l'inconstitutionnalité    des    pouvoirs 


que  le  gouvernement  s'est  arrogés   dann 
ceito  négociation. 

En  ollet,  dès  lors  que  nous  en  arrivons 
à  la  conclusion  qu'en  effectuant  cotte  en- 
tente, le  cabinet  fédéi  al  a  excédé  sa  juridio- 
lion,  il  suit  que  lo  pouvoir  du  purlemont, 
l'autorité  do  l'arrPté  ministériel  do  mars 
18it.5  (/if<?m«r/trtH)n/er)  et  nos  renvondica- 
•  ions  elles-mâines,conservent  cominojamais 
toute  leur  validité.  Un  acto  accompli  dans 
l'exercice  d'une  jui  idieiion  excessive  est 
nul  et  i'e  nul  effet,  et  par  con^équent  l'ex- 
istence des  droits  et  des  privilèges  que  l'on 
voulait  anéantir  par  cet  acte,  n'en  saU'ait 
fil  10  atteinte.  Telle  est  l'importance  du 
point  que  je  viotis  de  s(/ulovor.  Mais  ce 
no  sont  pas  li\  leshouls  arguments  que  \\m 
puisse  faire  valoir  àrencoiiti-o  de  la  théorie 
émise  par  mon  honorabloami,  le  sénateur 
do  M.irquotto  (M.  Houlton). 

L'honorable  sénateur  soutient  que  "  l'ap- 
pel tombe,  comme  ayant  produit  tout  son 
effet,  dès  lorsque  le  parl>  nient,  qui  est  le 
juge  en  la  maiièrc — tacitement  ou  àutre- 
mi-nt,  accepte  ce  règlement  comme  une 
l'éparatioti  suffisante  des  griefs  do  la  mino- 
rité;" et  l'honorable  sénateur  ajoute  que 
la  question  o^t  réglée  "on  tant  que  sont 
concernés  le  parlement  et  la  province". 
Kn  d'autres  termes,  lu  proposition  de  l'ho- 
norable sénateur  ost  que.  dans  l'état  actuel 
des  choses,  la  juridiction  du  Parlement 
n'existe  plus,  et  qu'aucune  action  ulté- 
rieure no  peut  être  prise  sur  l'appel. 

Tout  d'abord,  il  faut  lemaïquer  que  les 
négociations  ont  eu  lieu  entre  lo  gouver- 
nement du  Canada  et  la  province  du  Ma- 
nitoba,  et  non  pas  entre  cette  derrdère  et 
loPailoment fédéral.  Jusqu'àprésent,  donc, 
ce  Parlement  n'a  pris  aucune  action,  et 
par  conséquent,  il  n'a  pu  porté  lui-même 
atteinte  à  sa  propre  juridiction.  Et  nulle 
autre  autorité  que  la  sionno  ne  peut  lui 
enlever  cette  juridiction. 

En  second  lieu,  en  e'attribuant  lo  droit 
d'opérer  ce  règlement,  le  Cabinet  fédéral  a 
outrepassé  sa  juridiction  et  son  pouvoir, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  démontré.  Donc,  ce 
règlement,  lo  fruit  d'une  négociation  in- 
constitutionnelle, ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  une  fin  do  non-recevoir  à 
l'exercice  de  la  juridiction  du  Parlement 
fédéral. 

Mais  ce  qu'il  y  a  surtout,  c'est  que  ce 
prétendu  règlement  n'est  pas  conforme  à 
l'ariêié  miiii>tériol  de  mars  1895,  <iétermi- 
nant  les  oblig:it ions  des  autorité-*  provin- 
ciales;  et   cotte  défectuosité  l'empêchera 
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toiijoiiiH  «lo  iM)avoir  être  invoqué  coinmo 
un  moyen  u'ex(;i|ior  à  lu  Jnruliclion  du 
piirloniont. 

Oii  no  pmit  oorloH  ptiH  contuster  l'inr^ntll- 
Hiiiiccj  d»)  ce  lè^^lcmml  au  i»';far>l  lio  l'arrôu^ 
minisi(îiiol  do  18!».")  (  Hemedial  Urder). 
Yuici  co  qiio  dit  oot  ai  rô>é  minihtériul  : 

Il  t'Kt  par  li'M  pivsfilti's  «Icclin-  (lu'il  Jinrait  iii'Cch- 
Hoirt)  iiuf  le  Hy.stciiKi  (l'iiistnictioii  piilili(|U('  (initi'iiii 
diitiM  li*H  deux  Ntatuls  HUN  iiK'nticiiiiii's  de  |H!lii,  Huit 
uuiiipli'ti'  par  iiiK-  ou  pliLsiiMirM  luis  pi'ii\  iiu'iali'H  un 
inoyt'ii  (li'M|\i('llt'M  wrufit  rcHtitiicH  à  la  ininuriti'  catlii)- 
lùpie  n)liiaiiitt  IrM  (IrtiitH  et  privil^''^,'^•n  ilmit  cilf  a  ctf 
dt''|H)W'(lf<',  couiini-  il  a  ttc  «lit  <i(lis»iis,  et  ii  li  aunuif 
r<!lft't  (Ir  MhHlilicr  It'H  (litch  liiih  (il'  lH!tO  dans  la  iiiiv  ure 
llt'C'eKHairt',  iimin  iiiiii  au  dilà,  puiir  douin'r  clfct  aM\ 
diH|K).Hition»n'taliliH.siiiit  li  Milroit:*  l't  pri\  llr^cM-ucuiciH 
daiiH  ica  purafj^raplifM  (a)  (h)  et  (c)  HiiH-iiiuiitHiiini'H. 

LcH  paraj^rajthoH  (a)  (h)  ot  (e)  (\m  i-ont 
ici  incMilionnë.s,  hoiit  conçue  dan»  lori  lortncK 
HiiivanU  : 

(((.)  fit'  droit  dr  ccnistruiri',  en  tri'tcnir,  ^'anlir  <1(^ 
liKiliilicr,  K''rt'r,  <:<nidnii'f  et  soiiti'hir  les  i  odli's  latlio- 
li(|iit'r<  niiiiaiuf.--  (U-  la  iiiaiiicrc  |)ri'\  u<'  par  Ifs  luin  «|MI' 
Iph  deux  statuts  sus-nicntiiiniii's  de  l.S.)0  ont  al ir< i^i' ; 

{h.)  lie  droit  à  uii(M|uott>-part  dans  toute  subvention 
prise  siu'  les  fonds  pulilies  pour  les  liesoins  de  Tins- 
truciion  pulilii|ue  ; 

(i\)  Le  droit,  i)oiir  les  catholi(|iii's  romains  (pu  uon- 
trilmeront  au  support  îles  ('uoles  callioliiiues  romaines, 
d'être  exemptes  de  tous  p  lii'inents  ou  contributions 
destines  au  maintien  des  autres  écoles. 

Il  n'ost  san«  doulo  pin  n<$cossaiio  de 
r(5|)é:i*r  ici  le  lextod»  lè^^lomont;  ilestcci- 
tainiMiioMt  |iré-cnt  à  la  inémoiro  do  chacun 
doK  honoraidt'rt  inoinbiv-.  decoltoCMianjhro. 
S'iU  vealoiil  liiiMi  en  i'.t'\n}  la  cotnpaiaisoii 
avoc  lodocumeul  qu«  je  vioii»docitt>r,  ils  (mi 
viendront  comme  moi  à  la  cohcluHion  (ju'il 
n'y  a  entre  les  deux  aucune  concordance. 
Or,  cet  airêi<5  mini^tériel  eut  un  jugement 
à  toutes  tiiiH  que  do  droit;  il  08t  final, 
et  il  ne  pont  étio  rajipelé  ni  môme  mo- 
difié d'aucune  façon.  Ht  co  juiicment 
appartient  à  la  minorité  aussi  bien  qu'aux 
autre»  parties  au  litij^o,  tout  comme  n'im- 
porte quel  juf^ement,  rendu  dans  un  procès 
quelcon(|Uc,  appuriient  à  toutes  les  parties 
en  cause.  J<]n  vertu  de  la  constitution,  le 
refus  des  tiutorités  provinciales  do  so  coii- 
formor  à  la  teneur  do  ce  jugement  met  en 
mouvement  la  juridiction  ilo  co  parlemonl. 
Or,  tant  que  ce  jugemetit  demeuiora  en 
vigueur  (et.  il  lésera  toujours)  ;  tant  que  lo 
refuH  dos  autoiilés  provinciales  do  se  con- 
former à  co  jugement  subsistera,  (et  ce 
refurt  subsiste  à  l'heure  qu'il  est),  a^^ei 
lon;;temps  subsistera  la  juridiction  de  ce 
uarlement.  11  n'existe  de  ce  côié-ci  de 
l'Atlantique  aucun  pouvoir  anisez  pulHuant 
pour  altérer  cotte  situation. 


M'tiHt  avis  que  lo  règlement  ne  ho  con« 
fitimo  en  aucun  point  àl'arrôié  ministériel. 
Mais  pour  Ioh  besoins  de  l'aigumentalion, 
suppusons  qu'à  certains  égards  il  y  «oit 
conforme.  Ce  n'ost,  dans  tous  Ioh  cat», 
qu'un  acquiescement  partiel.  Or,  en  droit, 
on  équité,  do  môme  que  ^elon  les  règle»  du 
sens  commun,  uti  acquiohcement  de  cette 
nattire  équivaut  à  un  relus  absolu  d'obéir, 
dès  lors(|u'il  >'agit  do  déterminer  si,  d'après 
cet  acte,  la  juridiction  du  parlement  ou 
d'un  tribunai  r'e  trouv(?o  affectée.  D'où 
il  suit  ({ue  dans  l'v  pèie,  la  juridiction  du 
parlement  tL'déral  subsiste  onooie  intégra- 
lement. 

On  nous  dit  que  lo  parlement  accepte  le 
règlement  comme  une  solution  de  la  diftl- 
culié.  Hn  supposant  que  cette  assertion 
serait  fondée,  ce  ne  serait  ])as  autre  chose 
qu'un  fait  matériel  sans  inlluence  sur  le 
droit  ou  SU"  la  loi.  Le  parlement  a,  je  le 
sais,  lo  pouvoir  physique  de  refuser  de 
légiférer  sur  cette  question,  ot  pratique- 
ment lo  résultat  imniédiat  de  celte  absten- 
tion serait  de  nous  laisser  dans  la  même 
p()?<ition  où  nous  serions,  si  la  juridiction 
du  ])arbmoni  avait  réellement  cessé  d'ex- 
ister. Mais  jo  lo  répète,  l'oxercice,  ))ar  le 
parlenu'id,  <lo  son  pouv(tir  pbyHi(}U0  no 
saurait  toucher  lo  cù'é  légal  et  moral  de 
la  question.  Uu  voleur  de  grand  chemin 
peut  dc^poiiiller  ou  tuer  un  passant;  cela 
démontre  bien  qu'il  a  la  force  physique 
sufttsunte  pour  liépouiller  ou  tuer,  mai» 
cela  ne  prouve  pas  qu'il  a  le  droit  do  se 
livrer  à  ces  actes  do  briganilago.  Un 
débiteur  peut  refuser  de  payer  la  somme 
qu'il  doit;  il  peut  être  mis  au  cachot,  ot 
refuser  encore  de  payer;  il  n'est  point 
|iossiblo  do  prendre  dans  «on  gousset  l'ar- 
gent qu'il  a  |)U  y  dépose)-;  mais  co  refus 
obstiné  o>t  un  lait  physique  (jui  n'enlève 
pas  à  cet  homme  son  ottlig.-ition  do  payer, 
([ui  ii'eidèvo  pas  à  son  créancier  son  droit 
de  recouvrer  une  dette  li'gitimo.  Ces  règles 
s'appliquent  au  parlement  du  Canada  (lans 
le  cas  ïictuel.  Le  parlament  a,  physique- 
ment, le  pouvoir  de  refuser  de  voler  une 
loi  réparatrice  équitable,  mais  ce  refus  ne 
constitue  pas  un  rappel  de  l'arrêté  minislé* 
riol  fédéral  établissant  les  droits  de  la, 
mini>rité  et  les  obligations  dos  autorités 
provinciales;  il  ne  change  pas  la  nature 
du  refus  dos  autorités  provinciales  d'obéir 
à  1-  sommation  qui  leur  a  été  faite;  il 
n'enlève  pas  non  plus  sa  juridiction  au 
parlement  ;   mais  cette  juridiction  et  les 
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droits  do  la  minorité  continuent  d'exifitor 
odte-à-c'ôto  danH  toute  leur  plénitude. 

Lu  cohhtitution  a  conféré  cor  lui  ns  pou- 
voirs au  Gouvernoiir  générai  on  conHoil  ot 
au  parlomnit;  t>llu  lournconféréuntr'uiitrort 
le  pouvoir  do  protéger  Iuh  minorités  en 
mutière  d'<^  lucution.  Or,  il  oxiHte  pour 
l'un  ot  pour  l'iiutro  un  devoii"  coriewpon- 
dant  d'uhor  d«  ce  pouvoir  lorhqu'iU  on 
Bonl  n-quis  par  v(»io  d'appel.  L'exercice 
de  ce  devoir  n'oHt  pan  f'acultii  ;  autrement 
il  n'y  aurait  plu»  do  tîuniiiiio  pour  Ich 
minorités,  el  lu  (toiibtiiution  no  vaudrait 
puH  le  papier  hiir  lequel  oileent  écrite.  Kn 
d'aulret  lormcH  le  peuple  aurait  élé  la 
victime  d'une  fVaiido  himim  nom. 

Main    une    telle    hypothèhe    n'est    paH  ' 
adminHible,  car  elle  seiait  un  outnigo  uux 
pôrcH  de  la  Confédération,  et  aux  diverneHi 
orgunicatioiiH  politique!^  qui  ont  été  parties  \ 
à  ce  pacte  parlementaire.  | 

Lu  con»tiluiion,  il   tint  vrai,  ho  sert  du 
mot  "  peut  "  lorsqu'elle  parie  do  l'exei  cico  : 
de  ccM  jiouvoirs.     Main  dans  cen  cas-là,  le; 
mot"'jteiit"  lu'  coiifèro  pas  seulement  la' 
ficulté  d'agir;    il  devient  impéiatif  et  im- 
pose un  devoir.  Je  ilemande  la  permission  '' 
do  citer  à  co   piopo-i   quelquoH   |)as.-ages  > 
d'un  discours  prononci''  par  îiotro  distingué  : 
collôgiie  de  Bolhwell  (.M.  Mills)  lors  de  lai 
prise    en   considération,    l'an    dernier,  du 
projet  de    loi    ré)»arnti  ice.      L'honorable 
sénateur  disait  alors: 

Des  tcriiH's  de  c(iiiiiii.iii(leineiit  ne  sont  jainaiK  eiii-  I 
l)l()yi's  II  l 'ml ri •(*«(■  du  Sniivi'i'iiin  ou  d'un  ccrps  public  i 
Houvrniiii.  . .     iiotif  coiistitutiipu,  de  iu("iiu'  ((ue  celltt  1 
del'Ant^lctcri't',  atlribui'iitiiuKouvcriiinctiiupiirlMiK'iit  ' 
l'intention  di' garder  la  foi  juive  et  d'accomplir  tous  ; 
les  devoii'H  relevant  de  leur  jiuidiction  reHpective. 
l\  a  été  décidé  i\  maintes  et  maintes  reprises  <pu(  des 
expressions  comportant  un  sens  lac\dtatif  impose  en 
réalité  un  devoir  absolu  dans  certain  cas. 

Et  l'honorable  sénateur  cite  à  la  suite  do  J 
ce»  paroles  l'opinion  du  juge  en  chef  Jarvis  | 
lequel  n'exprime  ainsi  : 

La  règl<!  péni'i'ale  décoidant  des  précédents  est  que  ! 
là  où  la  loi  confère  le  pouvoir  de  faire  un  acte  judi- 
ciaire dans  mi  cas  particulier,  l'exercice  de  ce  po\ivoir, 
quand  le  cas  surgit  et  ((ue  les  parties  y  ayant  droit  le 
demandent  dans  les  formes  ])rescriteM,  est  obligatoire 
Itour  les  dépositaires  de  ce  |K)uvoir. 

Que  la  minorité,  dans  l'espèce,  ait  un 
droit  d'appel,  la  chose  est  manifeste;  il 
fiuffit  pour  en  être  convaincu  de  ra;  peler  le 
texte  même  de  la  constitution  : 

''  Il  pourra  être  interjeté  appel  au  Gou- 
verneur général  en  conseil,"  est-il  dit  : 

Voici,  dit  M.  Mills,  un  droit  conféré  k  une  partie 
plaignante,   et  ce  droit    renferme  iui|)licitement  le 


devoir   oorre8|iondniit  pour  l'autorité   executive  de 
rendre  cette  diH|X)Hition  effective. 

Kt  muintenant  la  quention  ho  porio  :  Qui 
est  le  juge,  qui  est  l'exécutif? 

Le  juge  n'est  pas  le  parlement,  mais  le 
Gouverneur  général  en  conseil.  "Il  pourra 
être  interjeté  apj)el,"  non  pas  au  parlement, 
mais  "  nu  Gouverneur  géiiérul  en  conseil," 
déclare  lu  consiitution.  De  plus,  lu  cons- 
titution déciôtu  que  le  Gouverneur  général 
en  conseil  devra  décider  l'appel  ot  déter- 
miner quelles  mesures  il  est  nécossuire 
d'adopter  dans  le  cas  en  litige.  Il  n'y  a 
pas  un  mot  dan."  lu  constitution. attribuant 
au  parlement  des  pouvoirs  semblables  ou 
concurrents.  Mais  lorsque  cet  appel  a  été 
dérinitiveracnt  jugé  par  le  (jouverneurgénë- 
ral  en  conseil,  a'ors  la  constitution  décrète 
que,  advenant  le  refus  de  lu  |)rovince  de  se 
conformer  à  l'injonction  du  (îouveineur 
général  en  conseil,  le  |)arlemont  devra 
s'emparer  do  l'atfaire,  comme  |)ouvoir  exé- 
cutif, ot  adopter  des  lois  léparatrices  pro- 
pres à  faire  disparaître  tout  grief,  suivant 
que  les  circonstances  pourront  l'exiger. 

Si,  cependant,  l'on  prétendait  encore  que 
c'est  le  Parlement  qui  est  le  juge,  alors 
je  ré|)ondrais  que  co  juge  doit  lui-même 
décider  suivant  ta  loi,  tout  comme  un  autio 
tribunal.  Or,  la  loi  dans  ce  cas-ci,  c'est 
l'arrêté  ministériel  de  1896,  a|q>liqiiant  la 
con>tiluiioii  suivant  l'iiiterprétutioii  qu'en 
u  donnée  le  plus  haut  tribunal  do  l'Empire. 

Oh  !  je  sais  très  bien  co  que  l'on  peut 
opposer  à  tous  ces  arguments.  La  majorité, 
me  dira-t-on,  doit  pouvoir  commander  dans 
un  pays  soumis  au  régence  parlementaire. 
Mais  je  réponds  que  les  majorités  elles- 
mênies  sont  tenues  de  gouverner  confor- 
mément à  la  coiihtiliition.  L'autorité  su- 
prême, ce  no  sont  pas  les  majorités,  mais 
c'est  la  constitution.  S'il  n'en  était  pas 
ainsi,  nous  vivri(mH  non  plus  sous  un  gou- 
vernement constitutionnel  mais  ])iut6t  bous 
le  régime  d«5  l'arbitraire. 

Soutiendrait-on  que  le  Parlement  est 
l'autorité  suprême,  el  que.  étant  données 
nos  institutions  politiques,  il  on  faut  passer 
par  ses  décisions  ? 

Soit,  le  Parlement  est  l'uutorité  suprême 
mais  cette  suprématie  ne  le  dispense  pas 
do  s'en  tenir  aux  limites  de  sa  juridiction. 
Si,  cependant,  le  parlement  juge  à  pro- 
pos de  commettre  ufi  déni  de  justice,  il 
en  a  le  pouvoir  physique.  L'on  no  peut 
prendre  un  bref  de  mandamus  contre  lui. 
Les   parents   aussi    peuvent   priver   leurs 
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enfantH  «Ioh  cboHeg  nëcoRHaires  à  lu  vio, 
pai'co  que  leH  purcntH  ropiéHeiitent  I'hiiio- 
rîlé  Hupiêmi)  Uiin»  le  domuinu  do  la  iuinillo. 
MttiH  uiorn  lo  puriomont,  de  mdmo  quu  \on 
pai'enU,  t'oiiloiit  aux  piedri  Ioui'h  dovoirH  Ioh 
pluH  ëucrës  en  droit  cointno  en  équité;  on 
agiHHunt  do  lu  Horto  Hh  vioU-nt  non  pliiH 
Boulement  Iuh  Um  humaines,  main  aussi  la 
loi  naturelle,  qui  doit  prévaloir  au  milieu 
doH  nutioiiH  comme  parmi  loo  individus. 

JVautreH  nous  crient  que  lo  résultat  des 
ëlectitxiH  a  porté  un  coup  décisit'aux  reven- 
dications do  la  minorité.  Jo  repoiisbo 
énor^iquoment  celte  nouvelle  aH>ertiori,  et 
cela  pour  divers  motifs. 

Le  gouvernement  actuel  a  recueilli  «a 
majorité  dans  la  province  do  (Juéboc  prin- 
cipalement. Eh  bien,  n'avez-vous  pas 
entendu  ce  (jue  l'auti-o  jour  a  dit  à  ce  sujet 
l'honorable  sénatoui"  (le  Hou^emont  (sir 
William  Ilin^sion)?  Ici  môme,  il  a  (dfirmé 
que  réloctorat  no  s'est  mcmtré  favoralde 
à  M.  Laurier  que  paieo  ([iio  celui-ci  ot  ses 
candidats  se  sont  alorH  en^'a^ésà  donner  à 
la  minorité  une  mesure  de  justice  plus 
complète  que  ne  l'était  suivant  eux  le  pro- 
jet do  loi  soumis  à  la  coMsidérati(m  des 
Chambres  à  la  session  de  janvier  181)().  Je 
puis  témoigner  du  même  taii.  J'étais  dans 
la  provitice  de  Québec  |)endiint  la  période 
électiiralo;  j'ai  j)ris  une  j)art  ac'ive  à  la 
campagne,  et  jo  sais  qu'on  donnant  ses 
suttVages  aux  candidats  tin  i)arli  libéral 
l'élec'orut  voulaitasstiior  lo  rétablissement 
do  nos  écoles  catholiques.  Si  donc  l'on 
veut  tenir  comjtte  des  engagements  do  M. 
Laui'ier  et  de  ses  tandidats,  si  l'on  veut 
tenir  compte  également  des  intentions  de 
l'élcetorat,  il  n'est  pas  permis  «le  douter 
que  le  verdict  du  peuple  de  Québec  à  la 
dernière  élection  n'ait  été  une  intimation 
au  parlement  do  donner  à  nos  revendica- 
tions uno  solution  conforme  à  nos  requêtes 
et  non  pas  do  ^'arrêter  à  une  transaction 
comme  cei     que  l'on  nous  offre. 

Du  teste,  le  peuple  n'est  pas  lo  tribunal 
auquel  ces  questions  doivent  être  soumisoH. 
Jamais  les  auteurs  de  la  con-tilution  n'ont 
eu  l'intention  de  livrer  la  solution  do  ques- 
tions aussi  graves  à  la  merci  dos  préjugés, 
de  l'esprit  do  parti,  ou  do  l'opini(.n  publi- 
que égarée.  Ces  questions  ont  été  sage- 
ment lésorvéos  à  un  tribunal  jtlus  calme. 
C'est  au  Gouverneur  général  en  conseil 
qu'il  appartient  d'en  décider,  ot  cotte  déci- 
sion le  parlement  e^t  tenu  do  la  mettre  à 
exécution.     Vous  en  conviondro.'i  si  vous 


voulez  bien  relire  les  purugruphes  2  et  3 
de  l'urticlo  22  «e  la  charte  du  Manitoba. 

Qu'urriveruit-il  si  rélcct«>rAt  avait  àdéoU 
dor  do  ces  questions  tondamentales? 

Adveiutnt  l'une  do  ces  tourmentes  politi» 
qucH  qui  ont  lo  fatal  privilège  de  réveiller 
lespas>ioiiH  assoupies,  la  constitution  pour* 
lait  en  quelques  heu  .os  être  mise  en  lam- 
beaux !  Il  serait  loisible  au  peuple  do  rejeter 
lu  con>^tilution  qui  nous  a  été  donnée  par 
le  l^irloinent  impérial,  et  d'en  ébaucher 
une  autre  ii  son  gré,  en  opposition  i,  l'auto* 
rite  comme  à  la  dignité  de  la  couronne, 

V'i'tiiellemen!,  la  législation  scolaire  do 
18!M>,  et  l'attiludo  subsé(pienlo  du  gonver- 
nemont  provincial,  sont  comme  un  trait  de 
]>Iume  pa^sé  surcortains  arti<dosdelacons- 
t  tution  ot  biffant  les  restrictions  imposées 
aux  autorités  léi^islatives  de  la  jn-ovinco 
concernant  l'instrucition  publique;  c'est  un 
empiétement  >ur  les  droits  d'autrui;  c  est 
en  réalité  uno  mixlihi-ation  de  la  constitu- 
tion, '>:!>  amendement  h  la  loi  impé'iale. 
Ni  les  législatures  provinciales  ni  le  Pui  lo- 
metil  fédéral  ne  sont  investis  «l'un  tel  pou- 
voir, et  en  se  raltribnant  ils  outrepassent 
leurs  drniiij,  ils  secouent  l'autorité  du  Par- 
lement impérial,  ils  signifionl  à  rAn^l«!'»erio 
leur  relus  do  s.^  soumettre  au  '  chartes 
politiques  qu'il  plairait  à  colle-ci  de  leur 
octroyer,  ils  se  proclament  libres  d  i  toute 
entrave  cont-titutionnclle  !  Mais  alors  <|ue 
sii^nilio  cette  attitude?  N'est-ce  pas  sous 
une  forme  déguieée,  un  acte  de  déloyauté  ? 

L'Angleterre  peut  i\  son  gré  m  "ditier  sa 
constitution  par  l'auiion  de  son  parlement, 
parce  que  celui-ci  est  un  corps  souverain. 
Mais  l'exercice  d'un  pareil  pouvoir  est  in- 
terdit aux  colonies,  parce  qu'elles  dépon- 
dent (l'un  pouvoir  supérieur.  Notre  par- 
lement, et  à  |)liis  forte  raison,  nos  légi.-<la- 
lures  piovinciales,  n'ont  que  des  pouvoirs 
délégués.  Pour  rester  dans  lu  sj)lière  do 
leurs  attributions,  ces  corps  publics  doivent 
adhérer  litléralement  au  texte  dos  constitu- 
tions qu'ils  ont  reçues  du  parlement  impé- 
rial, autrement,  ,e  serait  uno  perpétuelle 
insurrection  contre  lo  pouvoir  (le  la  métro» 
polo. 

Tel  serait  en  fin  do  compte  le  résultat 
de  l'inteivention  do  l'éloctorat  dans  ces 
(questions:  à  la  constitution  nous  venant  de 
la  métropole,  il  en  subalituerait  une  autre, 
truit  do  ses  caprices  du  moment,  ou  de  ses 
passions  politiques.  Tant  que  nous  reste- 
rons colonie,  ces  évolutions  nous  seront 
interdites. 
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Les  droits  de  hi  minoiité  pi-onnont  leur 
source  djuin  la  constitution,  et  leur  existen- 
ce <*t-t  indépendante  do  l'opinion  des  éU'c« 
tenrs.  Kt.  comme  l'a  dit  avec  autant 
d'énergie  que  do  justice  et  «le  ^•éllé^o^ité  le 
chef  de  l'oppo-iiirm  en  cette  (îhambre  (sir 
Muckeiizie  Mowell)  quand  bien  même  le 
corpB  électoral  tout  entier  ko  prononceiail 
conin;  nous,  ces  suftVages  hostiles  n'affec- 
teraient en  rien  deva' t  la  ju^ticc  et  le  pays 
nos  revendications.  Jjo  droit  est  toujours 
le  droit,  et  nulle  autre  autorité  que,  celle 
du  parlement  impérial  ne  ])eut,  dans  notre 
cas,  porter  atteinte  à  celui  que  nous  tenons 
de  la  constitution. 

Il  est  bon  d'observer  ici  que  nos  vues 
respectives  i-ur  le  méiite  ou  le  démérite  du 
Bj'stènio  des  écoles  oonfes^ionnelK  s  impor- 
tent peu  d:iMs  ce  débat.  La  question  qui 
se  pose  n'est  pas  de  savoir  si  ncuis  devons, 
par  opportunisme,  accepter  ou  repousser  ce 
système,  mais  bien  si  la  constitution  d»il 
crouler  ou  être  maintenue  dms  son  inté- 
gri  lé.  • 

D'auîies  paits,  on  nous  invite  à  faire  au 
moins  rehp«i  des  lois  de  18!)0  telle  qu'ap- 
paremment coiTigées  par  le  règlement. 
De  fîiit,  il  semble  que  cet  ar^Mimcnt  soit 
à  peu  piè-  le  seul  encore  invoqué  par  le 
gouvernement  en  laveur  de  cette  transac- 
tion. 

Laissez-moi  d'abord  vous  lépéler  que  le 
règlement  n'améliore  point  notre  situation. 
Ce  n'est  en  réalité  que  la  rééiliiion,  sous 
uneiormo  déguisée,  des  lois  de  1890.  C'est 
donc  une  œuvre  absolument  négative  que  ce 
règlement,  en  tai\t  qu'il  s'agit  de  la  satis- 
faction adonner  à  nos  revendications;  c'est 
à  ce  point  de  vue,  une  chimère.  Or,  de 
même  qu'on  ne  peut  saisir  un  fantôme  do 
la  main,  de  même  nous  ne  pouvons  faire 
l'essai  d'un  mécanisme  qui  n'est  que  pure 
illusion.  Autant  aurait  valu  nousdemamler 
de  ft.ire  l'essai  des  lois  de  1890  elles-mêmes, 
dans  leur  primitive  conception;  de  ces  lois 
qui  ont  soulevé  dès  le  début  toute  notre 
indignation,  et  qui  ont  motivé  nos  protêts. 
Au  surplus  accej)ier  de  faire  l'essai  de  ce 
prétendu  lèglemetit  serait  y  croire.  Y 
croire,  serait  y  adhérer;  y  adhérer  serait 
do  notre  nart  une  acceptation  de  tous  les 
priti  ipes  dont  il  s'inspire,  et  l'abandon 
de  tous  les  droits  qu'il  sacrifie. 

En  vérité,  nous  ne  saurions  acquiescer 
à  ce  règlement,  no  serait-ce  que  pour  en 
faire  l'essai,  sans  ouvrir  la  porte  aux  soup- 
çons  les  mieux  fondés  à  l'endroit  de  notre 
sincérité  dans  cette  lutte. 


Cet  acquiescement  serait  en  outre  une 
admission  de  notre  .part  qu'une  question 
de  cette  importance  et  (jui  nous  touche  de 
si  près  peut  être  réglée  sans  notre  consoa- 
teinent,  et  à  l'encontro  do  nos  vœux. 

Ce  serait  admettre  que  nos  droits  et  nos 
privilèges  peuvent  ôtro  violés  impunément 
au  gré  d'une  majorité  rnanifosi ornent 
hostile. 

Ce  serait  admettre  que  la  constitution 
elle-même  peut  être  violée  et  uo  ses 
assaillants  n'ont  à  redouter  aucune  répres- 
sion de  la  part  des  autorités  constituées. 

Ce  serait  une  adhésion  à  la  doctrine 
inconsl i tu tioiinelle énoncée  par  M. Cumeron 
dans  la  législature  jirovinciale,  à  savoir: 
que  ies  autorités  fédérales  ne  doivent  pas 
intervenir  pour  la  protection  des  minoi  ités 
en  matière  d'éducation,  doctrine  issue,  selon 
le  pioeureur  général  du  ALinitoba,  des 
négociations  mêmes  qui  ont  eu  lieu  entre 
It.'s  deux  uouvorncments  à  cet  égard,  et 
qui  se  trouverait  détinitivomoiit  consacrée 
par  le  résultat  de  ces  négotiations. 

Voici  ses  paroles  ; 


Une  (luestiiiii  d'une  très  liante  importance  est  c|ue 
le  jjrincipe  de  l'autonomie  jiniv  inciale  en  matière 
d  éducation  a  été  inainteini. .  . .  Ije  pri.ic'ipe  de  l'in- 
tervention fé'dt'rale  dans  nos  affaires  provnieiales  en 
matière  d'édnc;'.tion  esta  tout  jamais  ahanilonné; 
jamais  à  l'avenir  on  n'aura  le  spectacle  d'un  parti 
politiqutt  (iuelcon((ne  cliercliant  à  imposera  la  province 
une  léjçislation  scolaire  rejioussée  par  elle." 

Celte  doctrine  est  fausse,  inconstitution- 
nelle, et  elle  ouvre  la  porle  à  dos  injustices 
de  tous  genres  sans  laisser  de  recours  à 
ceux  dont  lesdioits  pourraient  être  lésés. 

Notre  ailhésion  à  c<!  lèglement  serait 
encore  une  admission  que  la  jeunesse  peut 
et  doit  recevoir  son  éducation  dans  des 
écoles  d'où  renseignement  ehiélien  serait 
banni.  Ce  serait  un  sacrifice  moral  que 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  faire.    " 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  notre  accep- 
tation du  règlement  serait  une  reculade. 

Nous  avons  porté  notre  cause  en  appel; 
nous  avons  réussi  à  obtenir  du  Conseil 
privé  un  jugement  déclarant  notre  appel 
bien  fondé;  nous  avons  léus.sj  à  obtenir  du 
Gouverneur  général  en  conseil  un  arrêté 
mitdstériel  consacrant  nos  droits  et  en 
ordoniumt  la  restauration  ;  la  question  en 
est  rendue  à  cette  phase  où  la  juridiction 
do  ce  parlement  no  |)eut  plus  être  mise  en 
doute.  Or,  tout  cela  serait  annihilé;  nous 
nous  trouverions  reportés  en  arrière 
jusqu'à  notre  point  de  départ;  nous  per- 
drions le  bénéfice  de  nos  luttes  et  de  nos 


25 


saoriticos  paeeéH  ;  nouH  perdrions  la  situa- 
tion légale  que.nous  occupons  aujourd'hui. 

Telle8.*ont  quelqucH-unu»  des  conwéquen- 
ces  qui  naîtraient  do  cette  tentative  d'essai 
du  règlement  si  nous  nous  y  prdlions.  Et 
ce  ne  sont  pas  les  seules. 

Nos  futurs  moyens  d'action  seraient 
aussi  fatalement  compromis.  Nous  n'au- 
rions plus  la  môme  liberté  d'allure.  Il  y 
a  encore  des  juridictions  non  épuisées  :  les 
portes  nous  en  seraient  irrémédiablement 
fermées. 

Que  l'on  ne  nous  parle  point  d'accepta- 
tion ou  d'essai  sous  protêt  ! 

Les  protêts  dans  le  domaine  politique, 
les  protêts  accompagnés  d'un  recul  immé- 
diat surtout,  ne  sauvent  rien.  C'est  comme 
l'expression  platonique  des  derniers  re- 
grets de  la  victime  se  couchant  pour 
mourir. 

C'est  une  erreur  capitale,  dans  ces  sortes 
de  conflits,-  d'abandonner  une  position 
inexpugnable;  c'est  exhiber  sa  faiblesse, 
c'est  se  livrer. 

Maintenant  que  la  bataille  est  bien  en- 
gagée, il  est  mieux  pour  tout  le  monde 
qu'elle  aille  jusqu'au  bout.  C'est  notre 
intention  de  la  ooîHiouer.  Nous  aurons 
l'énergie  de  passer  outre.  Comment,  voici 
des  négociations  dont  l'issue  n'est  en 
somme  que  l'abandon  complet,  pitoyable 
et  humiliant  de  nos  droits,  et  l'on  vou- 
drait que  nous  donnions  len  mains  à  cette 
œuvre  néfaste  !  Oh  non  !  nous  ne  consen- 
tirons pas  à  nous  enlizer  dans  les  sables  de 
la  simple  tolérance  quand  nous  sommes 
solidement  établis  sur  lo  terrain  du  droit  ! 
Les  responsabilités  qui  pèhent  sur  nos 
épaules  sont  trop  grandes  pour  nous  per-  j 
meltro  cette  fuyante  manœuvre.  j 

C'est    fort    bien    de    nous    parler  des  ^ 
bonnes  dispositions  actuelles  de  M.  ttreen-  ; 
way.     Mais  le  même  M.  Grcenway  nous  ! 
on  a  fait  autrefois  des  promesses;  il  s'est  i 
engagé  dans  des  circonstances  importantef, 
par  dos  déclarations  solennelles,   à  nous 
conserver  les  droits  mêmes  que  nous  re- 
vendiquons aujourd'hui  !     Qu'a-t-il  fait  de 
ea  parole  et  de  ses  engagements  ?    Il  les  a 
violés  les  uns  après  les  autres  !     Il  n'a  plus 
de  titre  à  notre  confiatico,  et  nul  ne  devrait 
demander  à  la  minorité  de  se  mettre  à  la 
merci    du    gouvernement  dont   il   est  le 
chef. 

Nous  allons  vous  traiter  avec  justice, 
nous  disent  messieurs  les  ministres  mani- 
tobaiuB.  Avant  de  nous  fier  à  oettenoo- 
velle  promesse,  il  convient  d'être  fixé  sur 


le  sens  qu'au  fond  de  leur  ftme  ils  donnent 
à  ce  mot  "justice".  "Justice"  pour  eux 
veut  dire  qu'il  leur  est  loisible  do  dépossé- 
der la  population  catholique  du  Manitoba 
d'une  paitie  de  ses  biens  et  de  ses  droits 
acquis;  que  cette  population  a  tort  de 
s'objecter  à  des  écoles  où  ses  enfants  se- 
raient élevés  en  dehors  djs  influences  de 
la  foi  catholique  ;  qu'ils  ont  le  droit  de 
méconnaître  tous  les  privilèges  que  la 
constitution  nous  confère.  Tollen  ont  été 
leurs  prétentions  pendant  les  sept  der- 
nières années;  c'est  encore  ce  qu'ils  en- 
tendent par  le  mot  "justice  ".  Or,  en 
cette  espèce  de  justice,  nous  ne  croyons 
pas  ! 

Supposons  toutefois  que  lo  gouverne- 
ment actuel,  fatigué  de  ra<;itation  des  sept 
dernières  années,  se  décid&t  entiu  à  admi- 
nistrer ce  règlement  dans  un  esprit  de  gé- 
néi'euse  libéralité,  nous  ne  pourrions  pré- 
voir ce  que  ferait  un  cabinet  subséquent.  Ou 
plutôt,  nous  le  savons  que  trop. 

Il  est  de  toute  évidence  que  dans  un 
avenir  fort  peu  éloigné,  une  nouvelle  agi- 
tation surgirait,  nous  replongeant  dans  les 
mêmes  difficultés. 

On  alléguerait  avec  beaucoup  de  raison, 
qu'en  somme  cette  demi-heure  d'ensoigne- 
inoiit  religieux,  en  dehors  des  heures  de 
classe,  est  chose  assez  insignifiante  ;  que  ce 
serait  tout  aussi  bien  de  la  supprimer 
entièrement  pour  n'avoir  plus,  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  province,  que  des  écoles 
laïques  ou  neutres.  Ah!  notre  voix  s'élève- 
rait encore  contre  ces  tendances  funestes, 
mais  les  échos  de  cette  voix  iraient  se 
perdre  dans  l'espace.  Comme  aujourd'hui 
l'on  en  appellerait  à  nos  sentiments;  on 
ferait  valoir  ces  raisons  de  ptiix  et  de 
bonne  entente  que  l'on  met  actuellement 
do  l'avant  pour  nous  amener  à  un  désiste- 
ment de  nos  droits.  On  ne  manquerait 
point  de  nous  dire  que  les  droits  dont 
nous  aurions,  en  1897,  consenti  à  taire  bon 
marché, étaient  d'une  importance  beaucoup 
plus  considérable  que  les  bribes  do  privi- 
lèges dont  nous  pourrions  encore  être  en 
possession,  et  qu'en  ayant  de  bon  gré  fait 
l'abandon,  il  ne  devrait  point  nous  en 
coûter  do  consommer  notre  saciitico;  on 
nous  demanderait  d'effacer  de  nos  propres 
mains  les  derniers  vestiges  de  ces  privi- 
lèges. 

Kn  discourant  de  ces  questions,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  songer  au  travail  que 
m\hïb  l'opinion  publique,  et  à  la  lassitude 
qui  finit  par  s'emparer  de  celle-ci.    Les 
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foules  s'habituent  aux  Hituations  faites.  Si 
vouH  les  laiei^ez  ctioir  des  hauteurs  où  l'on 
parvient  à  les  maintenir  par  l'exaltation 
de  la  lutte,  il  devient  impossible  do  les  y 
faire  .remonter.  Après  une  trêve,  elles 
manquent  de  l'<înergio  nécessaire  pour 
reprendre  la  bataille,  ou  pour  retourner  à 
d'anciennes  ponitions,  fût-il  manifeste  que 
ces  dornièrcH  sont  préférables  à  la  position 
du  moment.  Voilà  ce  qui  se  produirait 
infailliblement  au  Manitobasi  nouscostiions 
momi-ntanément  la  lutte.  L'opinion  publi- 
que, de  toutes  parts  fatiguée,  ne  se  sentirait 
S  lus  le  courage  de  rompre  cette  trêve  per- 
de; la  minorité  serait  définitivement  dé- 
sarmée et  vaincue,  et  ses  droits  enfouis  à 
jamairt.  Et  c'est  faire  luire  à  nos  yeux  un 
vain  espoir  que  de  chercher  à  nous  persua- 
der qu'avec  lo  temps  notre  position  pour- 
rait redevenir  meilleure.  Non,  il  n'est  pa»» 
vrai,  comme  on  ose  nous  le  dire  pour  mieux 
nous  endormir,  que  ce  règlement  ne  soit 
qu'une  première  concession  devant  être 
bientôt  suivie  par  d'autres.  M.  lo  procu- 
reur général  du  Manitoba,  M.  Cameron.a 
nettement  tranché  la  question  dans  son 
discours  à  la  législature  provinciale.  Ex- 
pliquant l'article  7  du  règlement,  il  disait  : 

Cdt  article  re[X)ii8s«  le  système  des  écoles  séparées, 
et  démontre  qwa  rintention  de  ce  règlement  est  do  le 
supiirimer  jwur  toujours. 

Ceries,  ce  langage  est  assez  explicite. 
L'avenir  est  fermé  à  tout  espoir,  et  il  est 
gros  de  dangers  nonveaux. 

Mais,  nous  dit-on,  vous  étiez  prêts  à 
accepter  les  propositions  contenues  dans 
le  mémoire  des  délégués  envoyés,  il  y  a 
un  an,  h  Winnipeg  par  l'ancien  gouver- 
nement ;  or.  ajoute-t-on,  le  présent  règle- 
mont  ne  ditïère  pas  on  substance  de  ces 
propositions. 

Je  réponds:  1°  les  propositions  fuites 
l'an  dernier  par  les  commissaires  n'avaient 
d'uutie  objet  que  de  fournir  une  base  à 
des  négociations  sub-équentes  aux(|UolIes 
devaient  prendre  part  la  minorité  et  les 
autres  parties  intéressées;  2°  la  minorité 
n'a  jamais  accepté  ces  propositions; 
3°  elles  diffèrent  essentiellement  du  pré- 
sent règlement. 

Je  dispose  tout  de  suite  de  cette  troisième 
assertion.  Il  va  me  suffire  de  citer  un 
nouveau  passage  du  discours  de  M.  Camo- 
ron,  l'un  de  ceux,  remarquons  le  bien,  qui 
ont  pris  part  aux  négociations  dans  les 
deux  cas. 

Oti    a     accusé,     disait-il,     lo     gouvernement     du 
Manitoba    d'avoir    agi    avec    iierfidie    vu    que   les 


termes  du  règlement  sont  en  substance  identiques  h 
l'offre  faite  par  les  commissaires  fédéraux  il  y  a  un 
an.  Néanmoins  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  en  soit 
ainsi ....  L'accusation  est  précisément  l'opposé  même 
de  la  vérité  ;  il  n'y  a  iias  la  moindre  similitude  entre 
les  propositions  des  commissaires  fédéraux  et  celles 
d'aujourd'hui. 

En  effet,  le  gouvernement  manitobain 
refusait  les  propositions  de  l'an  dernier 
parce  que,  dans  son  opinion,  elles  resti- 
tuaient à  la  minorité  ses  écoles  séparées  ; 
ce  même  gouvernement  accepte  lo  pré- 
sent règlement  parce  qu'il  consacre  la 
supp.-ession  permanente  des  écoles  sé- 
parées. Los  propositions  de  l'année  der- 
nière reconnaissaient  nos  droits,  lo  règle- 
ment do  cette  année  est  virtuellement  le 
tombeau  de  ces  mêmes  droits. 

Et  maintenant,  revenant  à  la  première 
de  mes  assertions  à  ce  sujet,  je  vous  prie 
d'observer  la  diiférence  essentielle  qu'il  y 
a  entre  l'attitude  de  l'ancienne  adminis- 
tration et  colle  du  gouvernement  actuel. 

L'an  dernier,  les  commissaires  avaient 
positivement  reçu  instruction  de  ne  con- 
clure aucun  traité  sans  avoir  au  préalable 
obtenu  l'assentiment  de  la  minorité  à  cette 
convention.  Cette  année  le  gouvernement 
fait  un  règlement  final  sans  lo  moins  du 
monde  se  piéoccupor  du  sentiment  de  la 
minorité. 

Quant  à  l'intention  imputée  à  la  mino- 
rité lie  s'être  montrée  disposée  à  accepter 
les  piopositions  des  commissaires  de  l'an 
dernier,  elle  est  absolument  dénuée  de 
fondement.  Sa  Grandeur  Monseigneur 
l'aichevêque  de  Saint-Boniface  en  a  mani- 
festé sa  désapprobation.  De  mon  côté,  j'ai 
mis  par  écrit,  et  communiqué  au  gouver- 
nement, mon  dissentiment.  Je  demande 
au  sénat  la  permission  de  lire  un  passage 
de  la  lettre  «|ue  J'adressai  au  premier  mi- 
nistre d'alors,  à  co  sujet  (sir  Mackenzio 
Boweil)  aussitôt  qu'il  me  fut  possible  de 
me  procurer  un  exposé  officiel  des  mou- 
vements de  la  commission  : 

Je  n'-cliiiiio  pleine  justice  i)i)ur  la  minorité.  Les  pro- 
positions des  coniiiiis.4aires  ne  nous  donnent  pas  cette 
j\istiet>  pleine  et  entière  ;  par  consi'quent  il  est  de  mon 
devoir  de  marquer  mon  dissentiment  îl  l'endroit  de 
ces  propositions,  les(|uelles  restent  en  deyà  des  limites 
assignées  à  nos  droits.  Inutile  d'ajouter  que  je  suis 
encore  plus  éloigné  d'accepter  les  proixisitions  du  gou- 
vernement (in  Manitoba.  .le  vous  i)rie  tie  mettre 
votre  cabinet  au  courant  des  vues  (|ue  je  viens  de  vous 
exprimer. 

Ces  protestations  suffisent  pour  rendre 
inattaquable  la  position  de  la  minorité  an 
sujet  de  la  mission  de  la  délégation  de 
1896. 
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Examinons  Hommairement  maintenant 
le  projet  do  ioi  réparatrice  de  l'an  dernier. 
Ce  projet  de  loi  nouH  donnait  : 

1"  Un  coneeil  d'instruction  publique 
catholique. 

2°  Un  burintendiint  catholique  do  l'in- 
Btruclion  publique 

3°  De»  inspecteurs  d'écolo  caiholiquen. 

4°  Dort  instituteurs  catholiques  partout, 
et  indépendamment  du  nombre  des  élèves. 

5"  Des   commissaires     d'écolo    catholi- 


ques 
6° 

7° 

9° 


Des  examinatmirs  caiholiques. 
Une  éc(»le  normale  catholique. 
Le  choix  dos  livres. 
Lo  droit   d'imposer  des   cotisations 
pour  lo  soutien  do  nos  propres  écoles. 

10°  L'exemption  do  tout  impôt  pour 
le  soutien  des  autres  écoles. 

11°  11  affirmait  nos  droits  à  une  part 
proportionuello  de  la  subvention  législa- 
tive votée  pour  les  fins  scolaires. 

Or,  lo  présent  règlement  ne  nous  con- 
cède aucun  do  ces  privilôi^es.  Il  no  nous 
reconnaît  pas  môme  do  droits  à  un  seul  do 
ces  |irivilègos.  Et  cependant  on  ehercho 
à  nous  faire  accroire  qu'il  est  préférable  à 
cotte  loi.  Je  ne  puis  revenir  de  l'étonne- 
ment  que  mo  cause  cette  pei'sistanco  à 
fausser  la  siluation.  Je  n'insisterai  pas 
cependant  sur  ce  point,  paico  qu'il  me 
semble  que  le  soûl  énoncé  des  faits  suffit 
à  dishiper  tout  malentendu  à  ce  sujet. 

Mai. s  je  désire  mettre  en  relief  l'un  des 
aspects  do  ce  projet  de  loi.  Dans  son 
ensemble  il  constituait  une  indiccutablo 
consécration  dos  droits  de  la  minorité 
catholique  du  Manitoba.  Et  pardessus 
tout,  il  fixait  irrévocablement  les  prin- 
cipes constitutionnels  qui  doivent  servir 
au  règlement  de  ces  questions.  On  y 
déclarait  fbrinolleineiit  que  les  minorités 
jouvaient  n'eu  remettre  au  pouvoir  fédéral 
)our  la  protection  de  leuis  droits  et  de 
eurs  privilèges.  Or,  la  coiiséciaiion  de 
cette  uoctrino  constitutionnelle,  une  fois 
obtenue  par  l'adoption  définitive  de  cette 
loi,  efit  assuré  la  paix  et  l'harmoine  jiar 
tout  le  pays  ;  car,  avec  le  triomphe  de 
cette  politique,  toute  velléité  d'empiéte- 
ment sur  les  droits  des  minorités,  en 
quelque  province  qu'elle  se  fût  manifestée, 
aurait  été  tenue  en  échec  et  mémo  étouffée 
dans  son  gormo  par  lo  spectre  do  l'inter- 
vention fédéi-ale. 

Voilà  qui  était  suffisant  pour  ralliera  ce 
projet  de  loi  les  sympathies  de  tous  les 


amis  sincères  de  leur  pays  et  do  sa  consti* 
tution. 

Certains  nous  représonient  que  nous 
aurions  pu  de  rechel  être  traînés  devant  les 
tribunaux  et  nous  trouver  pur  suite  dans 
quelque  po-ilion  t&.-heuse. 

Quand  la  minorité  donna  son  assenti- 
ment au  projet  de  loi  réparatrice,  elle  savait 
qu'elle  courait  au  devant  do  ({uolqiie  con- 
testation judiciaire;  mais  elle  savait  aussi 
qu'appuyée  sur  les  garanties  impériales; 
retranchée  derrière  le  pacte  parlementaire 
qui  est  cimmo  la  substance  do  notre  cons- 
titution ;  armée  du  jugement  du  Conseil 
privéjde  l'ordonnance  du  Gouverneur  géné- 
ral en  conseil  et  de  la  loi  réparatrice,  elle 
était  en  position  d'entrer  en  lice  avec  l'es- 
poir plausible  d'en  sortir  triomphunto.  La 
lutte  alors  nous  aurait  trouvés  prêt». 
Mais  si  nous  accep'ions  ce  règlement,  nous 
ne  pourrions  môme  plus  avoir  la  pensée  de 
nous  hasarder  dans  un  litige  quelconque  à 
ce  propos.  Tonte  chance  de  succès  nous 
serait  ravie  ;  notre  cause  serait  à  jamais 
ruinée. 

Prêtez-vous  à  un  compromis,  nous  sug- 
gére-t  on  d'autres  pjirts  ;  ontivz  dans  la 
voie  des  concessions  mutuelles  ! 

Mais  (jue  donnerons-nous,  honorables 
messieurs  ?  On  nous  a  tout  enlevé  ! 

Nous  possédions  une  pierre  précieuse, 
très  pure  !  On  nous  l'a  prise,  et  l'on  nous 
pi'opose  do  laisstir  le  spoliateur  jouir  en 
paix  des  fruits  de  son  vol  i\  la  seule  condi- 
tion de  nous  remettre  vn  faux  bijou!  Ce 
n'est  point  là  un  comuromis.  C'est  tout 
gain  d'un  côté,  et  j)ere  de  l'autre. 

Il  y  a  néanmoins,  inessieuis.  des  motifs 
plus  élevés  qui  s'opposent  à  un  compromis. 

l'our  la  minoiité,  lé  lucation  chrétienne 
(le  so^  enfants  e^t  uii«  (question  do  cons- 
cience Or,  j'ai  eu  riioiuieur  déji  do  vous 
le  dire  :  ces  questions  no.  se  décident  pas 
lar  assis  et  levé.  Hioti  que  l'honorable 
chef  de  la  droi'e  en  cette  Clnunbre  (sir 
Oliver  Mowat)  ait  cfti  pouvoir  nous  dire 
qu'à  son  avis,  nos  (terupulos  lie  conscience 
devaient  trouver  une  satistaetion  suffisante 
aans  le  rèiilement,  nous  diU-linons,  bien 
res|iectueusemont  du  reste,  d'en  passer  par 
ses  leçons  sur  ce  sujet.  Il  n'est  pas  juge 
<les  exigences  de  notre  foi  loligiouse,  ptis 
plus  que  je  no  saurais  l'être  à  son  égard  en 
semblables  matières. 

Eu  jjassant,  laissez-moi  donner  cours  à 
mon  étonnement  de  voir  l'idée  d'un  com- 
promis nous  venir  de  »inarliers  où  l'on 
s'attendrait  lo  moins  à  la  trouver.   L'hono- 
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rable  eénatour  pour  Halifax  (M.  Powoi), 
par  exomjdo,  est  l'un  dos  mombros  les 
pluH  intrariHigoanlK  do  colle  Ch.'inibro.  A 
proport  de  ba<|ntcIloH,  il  tioiil  mordicus  à 
son  opinion.  Muih,  chono  étrange,  dès 
qu'il  s'agit  den  intérêts  ^a^•lé8  do  l'âme  de 
nos  enfants,  il  piêche,  lui,  un  catholique, 
il  prêcbo  le  compromis.  Cotte  altitude 
retitera  pour  moi  une  énigme.  Le  fait  ont 
là,  touiefois,  qui  porto  à  son  comble  mon 
ëtoniiement.  Mais  je  dois  on  toute  loj'auté 
dirr  à  mon  honoiiible  collègue  que  les 
catholiques  du  Maiiiloba  prendront  la 
libellé  do  ne  jiafci  suivre  ses  consoils. 

L'honorable  ])remior  ministre,  M.  Lau- 
rier, a  dit,  il  y  a  quelque»  temps,  que  la  mi- 
norité, par  l'intermédiairedo  ^on  procureur, 
n'avait  pas  demandé  lo  rélablis>ement  île 
(«08  écoles  (ionfossionnel  es;  et  l'honorable 
chef  de  la  droite  on  cette  Chambre  a,  on 
Bubf-taiico,  répété  la  même  assertion.  Je 
dois  m'inscriio  en  fiiux  cotilro  ces  affirma- 
tions. Ce  qu'a  demandé  la  minorité,  c'ost 
très  facile  de  s'en  acsunr.  Nous  n'avons 
qu'à  consulter  ses  mémoires  et  ses  requêtes. 
Nos  revendications  sont  formulées  comme 
Buit: 

(3)  Qu'il  soit  tU'cliiré  (]ue  les  dites  lois  en  dernier 
lien  nientioiint'i'S  portent  effectivement  atteinte  aux 
droits  et  privilèges  de  la  minorité  catlioli((ne  romaine 
des  sujets  (le  la  Keine  en  matière  d'instruction  pu- 
blique. 

(4)  (ihi'il  soit  déclaré  que  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur général  en  conseil  estime  nécessaire  que  les  dis- 

ixjsitions  des  statuts  en  vigueur  dans  la  province  du 
klanitoha,  avant  l'adoption  des  dites  lois,  soient  réta- 
blies, en  tant  (pie  h(\soin  sera,  à  tout  le  moins  pour 
assurer  aux  Ci<tlioli(|U('s  dans  la  dite  i>rovince  le  droit 
de  f()i\struire,  entretenir,  garnir  de  mobilier,  gérer, 
conduire  et  soutenir  ses  ('coles  de  la  manière  prévue 
l)ar  ce  statut,  leur  assurer  aussi  leur  part  i)roportion- 
nelle  de  toute  subvention  faite  à  même  les  fonds 
publies  |K)ur  les  objets  de  r(''(lucation,  et  exempter  les 
membies  de  l'Kglise  ciitlioli(pie  romaine  (jui  contribue- 
ront à  soutenir  les  écoles  (•atlioli(pie8  romaines  de 
tout  paiement  ou  i()iitril)Ution  destiné  au  niainti(>n 
des  autres  é'coles  ;  ou  (jue  les  dites  lois  de  ISiX) 
devraient  être  mo(lifi(''e8  on  amendées  de  manière  à 
atteindre  ces  tins. 

Voilà  ce  que,  d'ajjrès  nos  instructions, 
M.  Kwart  devait  demander  comme  le  mini- 
mum de  nos  droits,  voilà  ce  qu'il  a  sollicité 
pour  nous;  rt  la  meillonro  preuve  qu'il 
n'a  jamais  demandé  moins  so  trouve  dans 
le  fait  que  tant  lo  Conseil  privé  que  lo 
Gouverneur  général  en  conseil  nous  ont 
accordé  tout  ce  que  nous  avons  demandé, 
selon  la  teneur  de  nos  requêtes.  Or,  un 
tribunal  n'accorde  jamais  au  delà  de  ce 
qui  lui  est  demandé. 

M.  Bw.nrt  a  épousé  notre  cause  avec  en- 
thousiasme ;  il  a  rempli  son  devoir  avec 


science  et  dévouement  et,  en  justice  pour 
lui  comme  pour  nous-mêmes,  ii'  importait 
tout  au  moins  do  contredire  une  assertion 
qu'on  s'est  plu  à  répéter  en  cette  enceinte 
comme  au  dehors. 

Il  importerait  également  de  répondre  à 
beaucoup  d'autres  assertions  qui  se  sont 
accumulées  autour  de  cette  questicn.  Je 
ne  voudrais  pourtant  pas  abuser  de  votre 
indulgence.  Qu'il  me  suffise  de  toucher 
très  brièvement  à  quelques-unes  do  cea 
assertions. 

Le  tli>cour8  du  Trône  dit  que  le  règle- 
ment est  "  le  nieilleiii-  qu'il  fût  possible 
d'obtenir  dans  l'état  existant  do  cette  ques- 
tion irritante." 

Il  est  facile  de  répondre  à  cet  avancé. 
Lorsque  l'ancien  gouvernement  se  mil  en 
devoir  do  légler  la  question,  si  l'opposition 
d'alors  eût  généreusement  offert  sa  coopé- 
ration à  cette  œuvre  de  paix  et  do  justice, 
comme  l'opposition  actuelle  est  piêle  à  le 
faire,  tous  les  droits  et  privilégies  nous 
appaitonant  nous  auraient  été  restitués. 
Depuis  longtemps  la  question  aurait  ti  ouvé 
une  solution  sulisfaisante,  depuis  long- 
temps l'aiêno  poliliquo  n'en  serait  plus 
encombrée. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire,  avant  do 
clore  mes  remarques,  que  la  minorité  du 
Manitoba  a  protesté  de  toutes  ses  forces 
contre  ce  lèglement.  Des  résolutions 
exprimant  le  désaveu  le  plus  complet  ont 
été  adoptées  dans  chacune  <les  localités  où 
80  trouve  uti  noyau  de  population  catholi- 
que. Cotio  désapprobation  a  trouvé  son 
expression  la  plus  accentuée  dans  la  der- 
nière élection  de  Saint-Bonifaco,  oii  lo  can- 
didat du  gouvernement  a  dû  lui  mémo  con- 
damner le  règlement,  atin  de  sauver  son 
dépôt. 

Pou i-justi lier  son  attitude  passée  et  sa 
conduite  actuelle,  lo  gouvirncment  prend 
pour  ])rétexte  que  lo  j)rojet  de  loi  répara- 
trice n'offrait  pas  un  remède  suffisant  aux 
griefs  (le  la  minotité.  Puisqu'il  est  épris 
d'une  si  grande  sollicitude  à  notre  égard, 
que  no  soumet  il  à  lu  considératitui  des 
Chambres  une  me.-uro  plus  complète?  Il  y 
a  dans  ses  rangs  des  hommes  de  loi  émi- 
nents;  (|u'il  se  motte  à  l'œuvio  et  nous 
donne  une  loi  nous  accordant  tous  nos 
droits  et  pouvant  détîer  toute  contestation 
judiciaire.  L'opposition  actuelle  lui  don- 
nera son  concours. 

Mais  les  ministres  dovraient-ils,dans cette 
tâche,  rencontrer  de  ^graves' dificultés,  ce 
n'est  point  de  leur  part  agir  en  hommes 
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d'Etal  que  do  les  éluder  par  une  honteuse 
capitulttlion.  Le  f^oiivornement  d'un  pays 
n'a  p.iH  le  droit  do  fuir  devant  ses  ret^pon- 
eabilités;  il  n'a  pas  ])as  le  droit  do  faire 
cause  commune  avec  les  agreHseiirs  de  la 
constitution;  il  doit  protégei-  les  droits  de 
toutes  les  classes  de  la  population. 

On  lait  appel  aux  idées  de  paix.  Qu'il 
me  soit  permis  de  rappeler  au  Sénat  que 
nous  avons  la  paix  avant  18!>0.  Nous  i\c 
sommes  |)as  ceux  qui  l'ont  troublée.  Que 
les  coupables  fassent  les  concessions  cons- 
titutionnelles et  équitables  (lui  leur  ont  éié 
commandées,  et  la  paix  et  l'harmonie 
rôj^neront  comme  auparav,ant..  Certes,  je 
le  reconnais,  nous  avons  besoin  de  paix  et 
d'harmoide  dans  cette  lointaine  réi^ion  du 
Canada.  Le  développement  do  nos  im- 
menses ressources  en  dépend  largement. 

Le  Sénat  me  pardonnera,  je  l'espère, 
d'avoir  retenu  si  lonjjjtemps  son  attention. 
Je  suis  l'une  des  victimes  les  spoliations 
de  la  majorité;  je  viens  de  la  province  où 
ces  troubles  ont  pris  naissance  ;  je  suis  eu 
cette  Chambre  le  seul  représentant  direct 
de  la  minorité;  il  était  de  mon  dev(dr, 
cette  fois  encore,  de  faire  entendre  ici  ma 
voix  en  faveur  de  nos  revendications  et  de 
l'intégrité  de  la  constitution. 

N'allez  pas  croire,  toutefois,  que  nous 
demandions  pour  nos  croyances  religieuses 
des  privilèges  spéciaux.  N'allez  pas  croire 
que  nous  voulions  nous  soustraire  à  l'action 
du  gouvernom,ent.  Ne  croyez  pas  que 
nouM  v*)ulions  former  une  génération  le 
citoyens  hostiles  aux  institutions  britan- 
niques. Notre  pensée  est  aux  antipodes 
de  pareilles  intentions.  Notre  attache- 
ment à  la  foi  de  nos  pères  n'atfaiblit  point 
notre  fidélité  à  la  couronne.  L'illustre 
représentant  du  très  illustre  pontife  qui 
s'appelle  Léon  XI II,  le  proclamait  hier, 
en  termes  explicites:  notre  allégeance  à  la 
couronne  et  aux  institutions  britanniqufs 
marchent  de  concert  avec  notre  filiale  et 
affectueuse  soumission  à  l'Egli-e  catholi- 
que. 

Ce  sont  nos  griefs,  il  est  vrai,  qui  ont 
donné  lieu  à  cette  lutte;  mais  nous  ne 
cr<»yon8  pas  combattre  seulement  pour 
nous. 

C'est  d'abord  pour  l'âme  de  nos  enfants 
que  nous  livrons  bataille;  mais  nous  iut- 
ton-»  aussi  pour  la  préservation  des  privi- 
lèires  constitutionnels  do  chacune  des  pro- 
viiiccN  au  Dominion 

Par  dessus  font,  nous  combattons  pour 
le  maintien  du  règne  de  Jésus-Christ  dans 
notre  patrie. 


La  crise  actuelle  est  d'une  importance 
plus  que  locale.  Il  semble  que  nous  soyions 
an  lournant  d'un  mouvoment  social  d'une 
gravité  déeisive  au  Canada.  Le  christia- 
insme  restera-t-il  la  règle  suprême  do  la 
vie  publique  et  privée  dans  ce  pays? 

Nous  ne  pouvons  l'espérer,  à  moins  de 
perpétuel"  l'enseignemeiit  de  la  religion 
ehréiienne,  mais  d'une  religion  positive, 
dans  les  écoles.  Si  nous  bannissions  cet 
enseignement  des  temples  de  la  jeunesse, 
nous  nous  acheminerions  rapidemont  vers 
la  décadence  morale  dont  sont  frajipés  nos 
voisins,  chez  qui  plus  d'un  tiers  de  la  popu- 
lation  totiile  est  plongée  dans  les  abîmes 
de  l'infidélité. 

C'est  à  ces  fniyeurs  que  faisait  écho  le 
duc  d'Ar^'yle  lorsqu'on  18!(1,  ayant  à  parler 
sur  les  îdlaires  australiennes  à  la  Cham- 
bres des  Lords,  il  rendit  aux  catholiques  ce 
glorieux  témoignage  : 

Les  catholiques  ont  eu  l'insigne  honneur  d'êtro  les 
seuls  à  se  refuser  d'abattre  diin»  leurs  école»,  l'éternel 
étendard  de  la  conscience,  .le  crois  que  cette  résis- 
tance de  la  part  des  catholi(iues  romains  |Mmrra  deve- 
nir le  germe  d'une  puissante  réaction  contre  la  pure 
sécularisation,  contre  ce  que  j'of  jrai  ap|)eler  le  vrai 
l)aganisnie  de  l'éducation  dans  la  colonie. 

Une  demi-heure  d'enseignement  reli- 
gieux dans  le  local  de  l'école,  après  les 
heures  de  classe,  ne  peut  conduire  à  la 
réalisation  de  ces  nobles  vœux.  Un  tel 
enseignement  ne  servirait  même  qu'à 
mieux  mettre  en  relief,  pour  le  moment, 
lu  sécularisation,  ou  si  l'on  veut,  le  carac- 
tère païen  do  notre  système  scolaiie,  et  à 
chasser  prochainement  de  l'enceinte  de 
l'école  comme  de  l'espiit  dos  générations 
grandissantes,  toute  trace  de  christianisme. 

Ce  que  veulent  les  catholiques,  ce  n'est 
pas  seulement  l'instruction,  c'est  l'éduca- 
tion vraie. 

Faiie  l'éducation  d'un  enfant,  ce  n'est 
pas  seulement  orner  son  esprit,  mais  c'est 
aussi  former  son  caractère,  cultiver  les 
aspirations  de  son  cœur  et  de  son  âme. 
Pour  raccomplisseinent  de  celte  mission 
sacrée,  l'atmosphère  do  l'école  doit  être 
imprégnée  de  la  [lensée  chrétienne. 

Il  no  s'en  suit  pas,  comme  on  l'a  dit 
sans  raison  trop  souvent  à  l'adresho  de  nos 
maisons  d'éducation,  que  l'enseignement 
religieux  doive  totalement  ab^o^ber  la 
pensée  de  l'instituteur  et  le  temps  do  la 
classe.  Mais,  dans  l'école  catholique,  les 
exercices  de  la  journée  doivent  s'ouviir  et 
se  terminer  jiar  une  pnère  et  des  actes  de 
foi  catholiques.    L'instituteur  doit  pouvoir, 
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•  durant  los  houroK  de  cltiHse,  purlor  comme 
un  catholique,  dos  Haints  ut  de  la  bien- 
heureuse  Vierjj;o  Marie;  il  doit  pouvoir, 
en  enseignant  à  tire,  conjurer  l'enfant  do 
ne  jamaiM  avilir  ni  HOn  adoleHucnco,  ni  Hon 
ftge  mûr,  ni  Ha  vieillesse,  dans  des  lectures 
immorales;  il  doit  avoir  le  privilège, 
durant  si  Uçon  de  grammaire,  <le  dire  à 
l'enfant  que  lu  langue  dont  il  recherche  les 
secrets  et  la  correction,  doit  servir  par 
dessus  tout  à  la  défense  de  la  vérité  catho- 
lique; lorsqu'il  enseigne  l'arithmétique,  il 
doit  avoir  le  droit  de  rappeler  à  l'enfant 
que  Dieu  a  créé  toute  chose  avec  nombre, 
poids  et  mesure;  on  enseignant  la  géogra- 
phie, il  doit  lui  être  au  moins  permis,  dans 
notre  pays,  de  dire  à  l'enfant  que  les  pre- 
miers missionnaires  du  Manitoba  furent 
des  prêtres  catholiques,  attirés  dahs  cette 
contrée  par  les  sollicitations  de  Lord  Sel- 
kirlc,  et  dont  l'œuvre  évangélisatrico,  cou- 
ronnée de  succès,  fut  en  même  temps  une 
œuvre  d'éducation  et  de  civilisation  ;  dans 
ses  leçons  d'histoire,  il  doit  avoir  le  droit 
de  signaler  aux  élèves  l'intervention  divine 
dans  les  événements  du  monde.  Et  ainsi 
de  suite,  dans  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines.  8'agit-il  pour  l'ins- 
tituteur de  recourir  à  des  mesures  discipli- 
naires, il  doit  être  libre  d'en  appeler  aux 
sentiments  chrétiens  de  l'erifant  plutôt  qu'à 
la  force  brutale,  plutôt  qu'aux  lois  civiles 
ou  à  la  loi  naturelle  pure. 


L'éducation  catholique  est  celle  où,  tout 
en  enseignant  l'ensemble  des  sciences  pro- 
fanes, l'on  permet  à  la  pensée  de  Dieu 
d'envelopper,  commo^  une^'puie  lumière, 
l'esprit  de  l'enfant,  et  de  s'intiltrer  jusque 
dans  les  profondeurs  les  plus  intimes  de 
son  être,  afin  que  tout  on  lui,  son  instruc- 
tion comme  le  reste,  tende  A  en  faire  un 
bon  chrétien,  et  par  là  môme,  un  bon  ci- 
toyen. 

Dans  ce  système,  ni  le  temps  de  l'insti- 
tuteur, ni  celui  de  l'enfant,  ne  sont  outre 
mesure  accaparés  par  les  sujets  religieux. 
Un  simple  regard  parfois  jeté  sur  les  murs 
de  11  maison  d'école,  où  sont  appendus  des 
emblèmes  chrétiens,  et  cela  suffit  ! 

Voilà  sommairement  exposé  l'idéal  ca- 
tholique d'une  école.  Il  n'y  a  rien  dans 
cette  conception  qui  puisse  soulever  la 
plus  légère  objection,  même  si  l'on  voulait 
ne  se  placer  qu'à  un  point  de  vue  purement 
humain. 

En  combattant  pour  cet  idéal,  nous  ne 
faisons  que  défendre  nos  droits  et  la  cons- 
titution ;  nous  combattons  pour  la  cou- 
ronne, pour  notre  patrie,  pour  la  liberté, 
pour  la  doctrine  du  Christ!  Cette  lutte  est 
un  devoir  sacré;  c'est  un  apostolat,  et  j'es- 
père qu'avec  la  grâce  de  Dieu,  la  minorité 
catholique  du  Manitoba  n'y  faillira  jamais. 
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